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(Actes pris en application des traités CE/Euratom dont la publication est obligatoire) 

REGLEMENTS 

RÈGLEMENT (CE) № 846/2009 DE LA COMMISSION 

du 1 e r septembre 2009 

modifiant îe règlement (CE) n° 1828/2006 établissant les modalités d'exécution du règlement (CE) 
n° 1083/2006 du Conseil portant dispositions générales sur le Fonds européen de développement 
régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohésion, et du règlement (CE) n° 1080/2006 du 

Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds européen de développement régional 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

logement, il est nécessaire d'aligner certaines dispositions 
du règlement (CE) n° 1828/2006 (3) de la Commission sur 
ces règlements. 

vu le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil du 11 juillet 2006 
portant dispositions générales sur le Fonds européen de dévelop­
pement régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohé­
sion, et abrogeant le règlement (CE) n° 1260/1999 ('), et 
notamment son article 44, troisième alinéa, son article 59, para­
graphe 6, son article 66, paragraphe 3, son article 69, paragra­
phe 1, son article 70, paragraphe 3, son article 72, paragraphe 2, 
son article 74, paragraphe 2, et son article 76, paragraphe 4, 

vu le règlement (CE) n° 1080/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 5 juillet 2006 relatif au Fonds européen de dévelop­
pement régional et abrogeant le règlement (CE) n° 1783/1999 (2), 
et notamment son article 7, paragraphe 2, deuxième alinéa, et son 
article 13, deuxième alinéa, 

considérant ce qui suit: 

(1) L'expérience acquise depuis le début de la période de pro­
grammation 2007-2013 a fait apparaître la nécessité de 
simplifier et de clarifier certaines dispositions relatives à la 
mise en œuvre des interventions des Fonds structurels et 
du Fonds de cohésion. 

(2) A la lumière de certaines modifications récentes apportées 
au règlement (CE) n° 1083/2006 et au règlement (CE) 
n° 1080/2006 en ce qui concerne certaines dispositions 
relatives à la gestion financière de programmes opération­
nels et à l'éligibilité des investissements en efficacité éner­
gétique et en énergies renouvelables dans le secteur du 

(3) Au cours de l'application du règlement (CE) n° 1828/2006, 
plusieurs incohérences ont été identifiées dans ses disposi­
tions. Il convient de supprimer ces incohérences pour assu­
rer la sécurité juridique. 

(4) Étant donné que certaines exigences en matière d'informa­
tion et de publicité sont difficilement applicables à certains 
types d'opérations dans la pratique et représentent donc 
une charge administrative disproportionnée pour les béné­
ficiaires, il y a lieu de prévoir davantage de flexibilité. Pour 
assurer la sécurité juridique, les exigences assouplies doi­
vent également s'appliquer aux opérations et activités déjà 
sélectionnées pour bénéficier d'un cofinancement à comp­
ter de la date d'entrée en vigueur du règlement (CE) 
n" 1828/2006. 

(5) Il est nécessaire de préciser que, dans le cas de l'objectif de 
coopération territoriale européenne, certaines responsabi­
lités de l'autorité de gestion concernant la régularité des. 
opérations et des dépenses par rapport'aux règles nationa­
les et communautaires incombent également aux contrô­
leurs désignés conformément à l'article 16 du règlement 
(CE) n° 1080/2006. 

(6) Il y a lieu de préciser que, pour l'objectif de coopération ter­
ritoriale européenne, le rapport annuel de contrôle et l'avis 
ainsi que la déclaration de clôture et le rapport de contrôle 
final doivent couvrir l'ensemble du programme et toutes 
les dépenses du programme éligibles à une contribution du 
Fonds européen de développement régional. 

(') JO L 210 du 31.7.2006, p. 25. 
(2) JOL 210 du 31.7.2006, p. 1. JOL 371 du 27.12.2006, p. 1. 
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Compte tenu de l'expérience acquise par la Commission et 
les États membres dans le contexte de l'application du 
règlement (CE) n° 1681/94 de la Commission du 
11 juillet 1994 concernant les irrégularités et le recouvre­
ment des sommes indûment versées dans le cadre du finan­
cement des politiques structurelles ainsi que l'organisation 
d'un système d'information dans ce domaine (г), les procé­
dures de notification du suivi des irrégularités doivent être 
simplifiées. En outre, afin de réduire la charge administra­
tive pesant sur les Etats membres, il est nécessaire de déter­
miner plus précisément quelles sont'les informations 
requises par la Commission. Ainsi, des informations 
concernant les montants non recouvrables et les montants 
agrégés correspondant aux irrégularités signalées doivent 
être incluses dans la déclaration annuelle à présenter à la 
Commission conformément à l'article 20 du règlement 
(CE) n° 1828/2006. 

(14) Il convient de clarifier les règles d'éligibilité des coûts sup­
portés par les autorités publiques en dehors de l'assistance 
technique lorsque l'autorité publique concernée est elle-
même bénéficiaire dans le cadre des programmes opéra­
tionnels relevant de l'objectif de coopération territoriale 
européenne. 

(15) Étant donné que l'article 7, paragraphe 4, point i), du règle­
ment (CE) n° 1080/2006 fixe les règles de calcul des coûts 
indirects, l'application de règles parallèles établies à l'arti­
cle 52 du règlement (CE) n° 1828/2006 doit être évitée. 
Cependant, pour répondre à des attentes légitimes, il 
convient de permettre aux États membres de continuer à 
appliquer ces règles aux opérations relevant des program­
mes de l'objectif de coopération territoriale européenne 
sélectionnées avant l'entrée en vigueur du présent 
règlement. 

Les procédures de notification des montants non recouvra­
bles doivent refléter exactement les obligations qui incom­
bent aux États membres conformément à l'article 70 du 
règlement (CE) n° 108 3/2006, et en particulier l'obligation 
de procéder efficacement aux recouvrements. Il convient 
également de simplifier les procédures de surveillance par 
la Commission du respect de ces obligations afin de les 
rendre plus efficaces et rentables. 

(9) Conformément à l'article 61 du règlement (CE) 
n° 1083/2006, il y a lieu d'indiquer clairement que l'auto­
rité de certification est chargée de tenir une comptabilité 
complète, notamment des montants signalés comme irré­
guliers à la Commission en application de l'article 28 du 
règlement (CE) n° 1828/2006. 

(10) Afin d'assurer une transmission efficace des informations 
concernant les irrégularités et d'éviter les chevauchements 
entre différents points de contact, il convient de regrouper 
les dispositions relatives à la coopération avec les États 
membres dans un seul article. 

(11) Il est nécessaire de faciliter la mise en œuvre d'instruments 
d'ingénierie financière avec l'aide des Fonds en simplifiant 
et en assouplissant les relations entre ces instruments et les 
autorités de gestion. De plus, pour réduire les difficultés 
liées à l'éloignement des régions ultrapériphériques, il 
convient de relever le seuil afférent aux frais de gestion des 
instruments d'ingénierie financière opérant dans ces 
régions. 

(16) Il est nécessaire de simplifier les informations figurant dans 
la liste des données relatives aux opérations à communi­
quer aux fins de contrôles documentaires et de contrôles 
sur place et de les aligner sur les autres dispositions du 
règlement (CE) n° 1828/2006 ainsi que sur l'article 7 du 
règlement (CE) n° 1080/2006. 

(17) Il convient de prévoir une plus grande flexibilité pour , 
l'échantillonnage statistique aléatoire dans le cas d'opéra­
tions couvrant une population peu nombreuse. 

(18) Étant donné que, en vertu l'article 78, paragraphe 4, du 
règlement (CE) n° 1083/2006, il est possible d'inclure les 
dépenses liées à un grand projet dans l'état des dépenses 
avant l'adoption de la décision de la Commission relative 
au grand projet concerné, il convient de supprimer la réfé­
rence à l'état des dépenses concernant les grands projets 
dans le «certificat des dépenses» accompagnant les deman­
des de paiement intermédiaire conformément à l'article 78 
dudit règlement. 

(19) Pour réduire la charge administrative pesant sur les États 
membres, il y a lieu de supprimer l'obligation de commu­
niquer la ventilation par année du total des dépenses éligi-
bles certifiées de l'état des dépenses pour les paiements 
intermédiaires et le paiement du solde, car cette informa­
tion présente un intérêt limité. 

(20) Il est nécessaire d'harmoniser les informations requises 
dans l'état des dépenses aux fins d'une clôture partielle avec 
celles demandées dans l'état des dépenses pour un paie­
ment intermédiaire et le paiement du solde. 

(12) Il convient également de préciser que les entreprises et les 
projets axés sur des zones urbaines financés par les instru­
ments d'ingénierie financière peuvent aussi bénéficier d'une 
subvention d'un programme opérationnel. 

(13) Pour faciliter les interventions dans le secteur du logement 
au titre de l'article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) 
n" 1080/2006, il y a lieu d'assouplir les critères de sélec­
tion des régions et d'éligibilité des interventions. 

P) JOL 178 du 12.7.1994, p. 43. 

(21) Afin d'améliorer les mécanismes de communication 
d'informations, il est nécessaire de clarifier les exigences 
relatives aux rapports annuels et final. En particulier, il 
convient de clarifier l'utilisation d'indicateurs et les exigen­
ces afférentes aux informations sur l'utilisation des Fonds 
et de préciser les informations requises concernant les 
grands projets ainsi que les actions d'information et de 
publicité. 

(22) L'expérience a fait apparaître la nécessité de clarifier le 
contenu et de réduire la gamme des informations requises 
dans le contexte des demandes portant sur des grands 
projets. 
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(23) II convient dès lors de modifier le règlement (CE) 
n° 1828/2006 en conséquence. 

(24) Les mesures prévues au présent règlement sont conformes 
à l'avis du comité de coordination des Fonds, 

A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT: 

Article premier 

Le règlement (CE) n° 1828/2006 est modifié comme suit: 

1) A l'article 8, le paragraphe 2 est modifié comme suit: 

a) au deuxième alinéa, la deuxième phrase est remplacée 
par le texte suivant: 

«Les éléments mentionnés à l'article 9 occupent au moins 
25 % de la plaque.» 

b) l'alinéa suivant est ajouté: 

«S'il est impossible de placer une plaque explicative per­
manente sur un objet physique tel que mentionné au 
premier alinéa, point b), d'autres mesures appropriées 
sont prises pour faire connaître la contribution de la 
Communauté.» 

2) L'article 9 est modifié comme suit: 

a) au premier alinéa, la phrase introductive est remplacée 
par le texte suivant: 

«Toutes les actions d'information et de publicité menées 
par les autorités de gestion ou les bénéficiaires à desti­
nation des bénéficiaires, des bénéficiaires potentiels et du 
public comportent les éléments suivants:» 

b) l'alinéa suivant est ajouté: 

«Lorsqu'une action d'information ou de publicité porte 
sur plusieurs opérations cofinancées par plus d'un Fonds, 
la mention prévue au paragraphe 1, point b), n'est pas 
requise.» 

3) L'article 13 est modifié comme suit: 

a) le titre est remplacé par le texte suivant: 

«Autorité de gestion et contrôleurs» 

b) au paragraphe 2, le premier alinéa est remplacé par le 
texte suivant: 

c) les paragraphes 3 et 4 sont remplacés par le texte suivant: 

«3. Si les vérifications sur place prévues au paragra­
phe 2, troisième alinéa, point b), sont effectuées par 
échantillonnage pour un programme opérationnel, 
l'autorité de gestion ou, le cas échéant, les contrôleurs 
compétents tiennent un registre décrivant et justifiant la 
méthode d'échantillonnage et indiquant les opérations et 
transactions sélectionnées aux fins des vérifications. 

L'autorité de gestion ou, dans le cas des programmes 
relevant de l'objectif de coopération territoriale euro­
péenne, les contrôleurs compétents fixent la taille de 
l'échantillon de manière à obtenir une assurance raison­
nable quant à la légalité et à la régularité des transactions 
sous-jacentes, compte tenu du niveau de risque que 
l'autorité de gestion ou, dans le cas des programmes rele­
vant de l'objectif de coopération territoriale européenne, 
les contrôleurs-compétents ont déterminé pour le type 
de bénéficiaires et d'opérations concerné. Les autorités 
de gestion ou les contrôleurs compétents réexaminent la 
méthode d'échantillonnage chaque année. 

4, L'autorité de gestion ou, dans le cas des program­
mes relevant de l'objectif de coopération territoriale 
européenne, les contrôleurs compétents établissent par 
écrit des normes et des procédures aux fins des vérifica­
tions opérées en application du paragraphe 2 et, pour 
chaque vérification, consignent les activités menées, la 
date et les résultats de la vérification et les mesures pri­
ses concernant les irrégularités constatées.» 

4) A l'article 14, le paragraphe 3 suivant est ajouté: 

«3. Dans le cadre de la comptabilité tenue conformément 
à l'article 61, point f), du règlement (CE) n° 1083/2006, tout 
montant correspondant à une irrégularité signalée à la Com­
mission en application de l'article 28 du présent règlement 
est identifié par le numéro de référence attribué à cette irré­
gularité ou par toute autre méthode adéquate.» 

5) L'article 18 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 2, le deuxième alinéa est remplacé par le 
texte suivant: 

«Pour les programmes relevant de l'objectif de coopéra­
tion territoriale européenne, le rapport annuel de 
contrôle et l'avis couvrent l'ensemble du programme et 
toutes les dépenses du programme éligibles à une contri­
bution du FEDER.» 

«Les vérifications que doivent effectuer l'autorité de ges­
tion conformément à l'article 60, point b), du règlement 
(CE) n° 1083/2006 ou, dans le cas des programmes rele­
vant de l'objectif de coopération territoriale européenne, 
les contrôleurs compétents désignés par les États mem­
bres conformément à l'article 16 du règlement (CE) 
n° 1080/2006 portent sur les aspects administratifs, 
financiers, techniques et physiques des opérations, selon 
le cas.» 

b) au paragraphe 3, le deuxième alinéa est remplacé par le 
texte suivant: 

«Pour les programmes relevant de l'objectif de coopéra­
tion territoriale européenne, la déclaration de clôture et 
le rapport de contrôle final couvrent l'ensemble du pro­
gramme et toutes les dépenses du programme éligibles à 
une contribution du FEDER.» 
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6) L'article 20 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 2 est modifié comme suit: 

i) la phrase introductive est remplacée par le texte 
suivant: 

«L'autorité de certification transmet à la Commis­
sion, au plus tard le 31 mars 2010 puis le 31 mars 
de chaque année, une déclaration, sous le format 
indiqué à l'annexe XI, précisant, pour chacun des 
axes prioritaires du programme opérationnel:» 

ii) le point b) est remplacé par le texte suivant: 

«b) les montants recouvrés qui ont été déduits des 
états des dépenses présentés l'année 
précédente;» 

iii) le point d) suivant est ajouté: 

«d) les montants dont l'impossibilité de recouvre­
ment a été établie l'année précédente ou dont le 
recouvrement n'est pas attendu, classés par 
année d'émission des ordres de recouvrement.» 

iv) les alinéas suivants sont ajoutés: 

«Aux fins du premier alinéa, points a), b) et c), les 
montants agrégés correspondant aux irrégularités 
signalées à la Commission conformément à l'arti­
cle 28 sont communiqués pour chaque axe 
prioritaire. 

Aux fins du premier alinéa, point d), tout montant 
correspondant à une irrégularité signalée à la Com­
mission conformément à l'article 28 est identifié par 
le numéro de référence de cette irrégularité ou par 
toute autre méthode adéquate.» 

les paragraphes 2 bis et 2 ter suivants sont insérés: 

«2bis. Pour chaque montant visé au paragraphe 2, 
premier alinéa, point d), l'autorité de certification indi­
que si elle demande que la part communautaire soit sup­
portée par le budget général de l'Union européenne. 

Si, dans un délai d'un an à compter de la date de présen­
tation de la déclaration, la Commission ne demande pas 
d'informations aux fins de l'article 70, paragraphe 2, du 
règlement (CE) n° 108 3/2006, n'informe pas l'Etat mem­
bre par écrit de son intention d'ouvrir une enquête 
concernant ce montant et ne demande pas à l'État mem­
bre de poursuivre la procédure de recouvrement, la part 
communautaire est supportée par le budget général de 
l'Union européenne. 

Le délai d'un an ne s'applique pas en cas de soupçon de 
fraude ou de fraude établie. 

2 ter. Aux fins de la déclaration prévue au paragra­
phe 2, les États membres dont la monnaie n'est pas l'euro 
à la date de présentation de la déclaration convertissent 
en euros les montants en monnaie nationale en utilisant 
le taux de change visé à l'article 81, paragraphe 3, du 
règlement (CE) n° 1083/2006. Lorsque les montants 
correspondent à des dépenses qui ont été enregistrées 
dans les comptes de l'autorité de certification durant plus 
d'un mois, le taux de change du mois au cours duquel les 
dernières dépenses ont été enregistrées peut être utilisé.» 

7) L'article 28 est modifié comme suit: 

au paragraphe 1, deuxième alinéa, les points 1 
remplacés par le texte suivant: 

a o sont 

«1) le total des dépenses éligibles et la participation 
publique approuvés pour l'opération, ainsi que le 
montant de la contribution communautaire corres­
pondante, calculé par application du taux de cofi-
nancement de l'axe prioritaire concerné; 

m) les dépenses et la participation publique certifiées à 
la Commission qui sont affectées par l'irrégularité et 
le montant de la contribution communautaire cor­
respondante mis en péril, calculé par application du 
taux de cofinancement de l'axe prioritaire concerné; 

n) en cas de soupçon de fraude et lorsqu'aucun paie­
ment de la participation publique n'a été effectué en 
faveur des personnes ou autres entités identifiées en 
application du point k), les montants qui auraient 
été indûment payés si l'irrégularité n'avait pas été 
constatée; 

o) le code de la région ou de la zone dans laquelle 
l'opération se situe ou se déroule, précisant le niveau 
NUTS ou autre;» 

b) au paragraphe 2, premier alinéa, les points b) et c) sont 
remplacés par le texte suivant: 

«b) les cas signalés à l'autorité de gestion ou à l'autorité 
de certification par le bénéficiaire, volontairement et 
avant leur découverte par l'une ou l'autre de ces 
autorités, soit avant, soit après l'inclusion des dépen­
ses concernées dans un état certifié présenté à la 
Commission; 

c) les cas décelés et corrigés par l'autorité de gestion ou 
l'autorité de certification avant l'inclusion des 
dépenses concernées dans l'état des dépenses sou­
mis à la Commission.» 

c) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:. 

« 3. Lorsque certaines des informations visées au para­
graphe 1 ne sont pas disponibles ou doivent être recti­
fiées, notamment celles relatives aux pratiques utilisées 
pour commettre l'irrégularité ainsi qu'à la façon dont 
celle-ci a été décelée, les États membres fournissent dans 
toute la mesure du possible les informations manquan­
tes ou correctes lors de la transmission à la Commission 
des états trimestriels suivants.» 
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8} L'article 30 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 30 

Notification du suivi 

1. En plus des informations visées à l'article 28, paragra­
phe 1, les États membres fournissent à la Commission, dans 
les deux mois suivant la fin de chaque trimestre, pour cha­
que communication antérieure effectuée conformément 
audit article, des informations détaillées concernant l'ouver­
ture, la clôture ou l'abandon de toute procédure visant à 
imposer des sanctions administratives ou pénales en rapport 
avec les irrégularités signalées, ainsi que les principaux résul­
tats de ces procédures. 

En ce qui concerne les irrégularités pour lesquelles des sanc­
tions ont été imposées, les États membres indiquent 
également: 

si les sanctions revêtent un caractère administratif ou 
pénal; 

b) si les sanctions résultent d'une violation du droit com­
munautaire ou national; . . 

c) dans quelles dispositions les sanctions sont fixées; 

d) si une fraude a été établie. 

2. Â la demande écrite de la Commission, l'État membre 
communique des informations concernant une irrégularité 
spécifique ou un groupe Spécifique d'irrégularités.» 

9) L'article 3 3 est modifié comme suit: 

a) le titre est remplacé par le texte suivant: 

«Coopération avec les États membres» 

b) le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Sans préjudice des contacts visés au paragraphe 1, 
lorsque la Commission estime que, compte tenu de la 
nature de l'irrégularité, des pratiques identiques ou simi­
laires pourraient avoir lieu dans d'autres États membres, 
elle soumet le problème au comité consultatif pour la 
coordination dans le domaine de la lutte contre la fraude 
institué par la décision 94/140/CE de la Commission (*). 

La Commission informe chaque année ce comité et les 
comités visés aux articles 103 et 104 du règlement (CE) 
n° 1083/2006 de l'ordre de grandeur des sommes sur 
lesquelles portent les irrégularités décelées et des diver­
ses catégories d'irrégularités, ventilées selon leur nature 
et leur nombre. 

0 JOL 61 du 4.3.1994, p. 27.» 

10} L'article 35 est supprimé. 

11} L'article 36 est modifié comme suit: 

a} au paragraphe 1, les deuxième et troisième alinéas sont 
supprimés; 

b) le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Les États membres dont la monnaie n'est pas 
l'euro à la date de la notification effectuée conformément 
à l'article 28, paragraphe 1, convertissent en euros les 
montants en monnaie nationale en utilisant le taux de 
change visé à l'article 81, paragraphe 3, du règlement 
(CE)n° 1083/2006. 

Lorsque les montants correspondent à des dépenses qui 
ont été enregistrées dans les comptes de l'autorité de cer­
tification durant plus d'un mois, le taux de change du 
mois au cours duquel les dernières dépenses ont été 
enregistrées peut être utilisé. Lorsque les dépenses n'ont 
pas été enregistrées dans les comptes de l'autorité de cer­
tification, le taux de change comptable le plus récent 
publié électroniquement par la Commission est utilisé.» 

12} L'article 43 est modifié comme suit: 

a} le titre est remplacé par le texte suivant: 

«Dispositions générales» 

b) les paragraphes 2 et 3 sont remplacés par le texte suivant: 

«2. Les instruments d'ingénierie financière, y compris 
les fonds à participation, sont des entités juridiques indé­
pendantes régies par des accords entre les partenaires de 
cofinancement ou les actionnaires, ou un ensemble dis­
tinct de fonds au sein d'une institution financière. 

Lorsque l'instrument d'ingénierie financière se situe au 
sein d'une institution financière, il est constitué comme 
un ensemble distinct de fonds, soumis à des règles de 
mise en œuvre spécifiques au sein de l'institution finan­
cière, prévoyant notamment la tenue d'une comptabilité 
séparée pour différencier les fonds nouvellement inves­
tis dans l'instrument d'ingénierie financière, y compris 
ceux du programme opérationnel, des fonds initiaux de 
l'institution. 

La Commission ne peut devenir un partenaire de cofi­
nancement ni un actionnaire d'instruments d'ingénierie 
financière. 

3. Lorsque les autorités de gestion ou les fonds à par­
ticipation sélectionnent les instruments d'ingénierie 
financière, ces derniers présentent un plan d'activité ou 
un autre document approprié. 

Les modalités de contribution des programmes opéra­
tionnels aux instruments d'ingénierie financière sont 
fixées dans une convention de financement entre le 
représentant dûment mandaté de l'instrument d'ingénie­
rie financière et l'État membre ou l'autorité de gestion 
ou, le cas échéant, le fonds à participation. 
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La convention de financement comporte au moins les 
éléments suivants: 

a) la stratégie et le plan d'investissement; 

b) les dispositions relatives au suivi de la mise en 
œuvre; 

c) une politique de sortie de l'instrument d'ingénierie 
financière pour la contribution du programme 
opérationnel; 

d) les règles de liquidation de l'instrument d'ingénierie 
financière, y compris la réutilisation des ressources 
attribuables à la contribution du programme opéra­
tionnel qui sont reversées à l'instrument à la suite 
d'investissements ou qui constituent des reliquats 
après le paiement de toutes les garanties.» 

c) le paragraphe 4 est modifié comme suit: 

i) la phrase introductive est remplacée par le texte 
suivant: 

«Les frais de gestion ne peuvent dépasser, sur une 
moyenne annuelle et pendant la durée de l'aide, 
aucun des seuils suivants, à moins qu'un pourcen­
tage plus élevé ne se révèle nécessaire à la suite d'un 
appel à la concurrence conforme aux règles 
applicables:» 

ii) l'alinéa suivant est ajouté à la fin du paragraphe: 

«Les seuils mentionnés au premier alinéa peuvent 
être relevés de 0,5 % pour les régions ultra­
périphériques.» 

d) les paragraphes 5, 6 et 7 sont remplacés par le texte 
suivant: 

«5. Les ressources provenant des fonds propres, des 
prêts et des autres investissements remboursables ainsi 
que des garanties pour des investissements remboursa­
bles (moins la part dės frais de gestion et des primes de 
rendement au prorata) peuvent être allouées de préfé­
rence aux investisseurs agissant dans le respect du prin­
cipe de l'investisseur en économie de marché. Ces 
ressources peuvent être allouées jusqu'au niveau de 
rémunération fixé dans les statuts des instruments 
d'ingénierie financière et sont ensuite réparties de 
manière proportionnelle entre tous les partenaires de 
cofmancement ou actionnaires. 

6. Les entreprises ainsi que les partenariats public-
privé et les autres projets faisant partie d'un programme 
intégré en faveur du développement urbain durable qui 
sont financés par des instruments d'ingénierie financière 
peuvent également bénéficier d'une subvention ou d'une 
autre aide d'un programme opérationnel. 

7. Les autorités de gestion prennent des précautions 
pour minimiser les distorsions de concurrence sur les 
marchés du capital-risque ou des prêts et sur le marché 
des garanties privées.» 

13) L'article 44 est modifié comme suit: 

a) le titre est remplacé par le texte suivant: 

«Fonds à participation» 

b) le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. La convention de financement visée au paragra­
phe 1 prévoit notamment: 

a) les modalités de contribution du programme opé­
rationnel au fonds à participation; 

b) les appels à manifestation d'intérêt adressés aux ins­
truments d'ingénierie financière conformément aux 
règles applicables; 

c) l'évaluation et la sélection des instruments d'ingénie­
rie financière par le fonds à participation; 

d) la définition et le suivi de la politique d'investisse­
ment ou des plans et mesures de développement 
urbain visés; 

e) la transmission de rapports par le fonds à participa­
tion aux États membres ou aux autorités de gestion; 

f) le suivi de la mise en œuvre des investissements; 

g) les exigences en matière d'audit; 

h) une politique de sortie du fonds à participation des 
instruments d'ingénierie financière; 

i) les règles de liquidation du fonds à participation, y 
compris la réutilisation des ressources attribuables à 
la contribution du programme opérationnel qui 
sont reversées à la suite d'investissements ou qui 
constituent des reliquats après le paiement de tou­
tes les garanties. 

Dans le cas d'instruments d'ingénierie financière finan­
çant des entreprises, les dispositions relatives à la défini­
tion et au suivi de la politique d'investissement visées au 
premier alinéa, point d) indiquent au minimum les entre­
prises ciblées et les produits d'ingénierie financière à 
soutenir.» 

c) le paragraphe 3 est supprimé. 

14) L'article 46 est modifié comme suit: 

a) le titre est remplacé par le texte suivant: 

«Fonds de développement urbain» 

b) les paragraphes 1 et 2 sont remplacés par le texte suivant: 

«1. Lorsque les Fonds structurels financent des fonds 
de développement urbain, ces fonds investissent dans 
des partenariats public-privé ou d'autres projets faisant 
partie d'un programme intégré en faveur du développe­
ment urbain durable. Ces partenariats public-privé ou 
autres projets ne comprennent ni la création ni le déve­
loppement d'instruments d'ingénierie financière tels que 
le capital-risque, les fonds de prêts et les fonds de garan­
tie pour les entreprises. 
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2. Aux fins du paragraphe 1, les fonds de développe­
ment urbain investissent au moyen de prêts et de garan­
ties ou d'instruments équivalents et au moyen de 
capitaux propres.» 

15) L'article 47 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 47 

Interventions dans le domaine du logement 

1. Pour déterminer les régions visées à l'article 7, paragra­
phe 2, premier alinéa, point a), du règlement (CE) 
n° 1080/2006, les États membres tiennent compte d'au 
moins un des critères suivants: 

a) un niveau élevé de pauvreté et d'exclusion; 

b) un niveau élevé de chômage de longue durée; 

c) une évolution démographique précaire; 

d) un faible niveau d'éducation, un net déficit en qualifica­
tions et un taux élevé de décrochage scolaire; 

e) un niveau élevé de criminalité et de délinquance; 

f) un environnement particulièrement dégradé; 

g) un faible niveau d'activité économique; 

h) un nombre élevé d'immigrés, de groupes ethniques et 
minoritaires ou de réfugiés; 

i) une valeur du logement comparativement faible; 

j) un faible niveau de performance énergétique des 
bâtiments. 

2. Seules les interventions suivantes sont éligibles en vertu 
de l'article 7, paragraphe 2, premier alinéa, point c), du règle­
ment (CE) n° 1080/2006: 

a) la rénovation des parties communes de bâtiments rési­
dentiels multifamiliaux; 

b) la mise à disposition de logements sociaux modernes de 
qualité par la rénovation et la reconversion des bâti­
ments existants appartenant aux autorités publiques ou 
à des exploitants sans but lucratif.» 

16) A l'article 50, le paragraphe 3 est remplacé par le texte 
suivant: 

«3. Les coûts visés au paragraphe 1, point b), sont éligi­
bles s'ils ne découlent pas des responsabilités statutaires de 
l'autorité publique ou de ses tâches de gestion quotidienne, de 
suivi et de contrôle et sont liés soit à des dépenses effective­
ment et directement payées pour les besoins de l'opération 
cofinancée, soit à des contributions en nature telles que visées 
à l'article 51.» 

17) À l'article 52, l'alinéa suivant est ajouté: 

«Les premier et deuxième alinéas s'appliquent uniquement 
aux opérations approuvées avant le 13 octobre 2009 et lors­
que l'option énoncée à l'article 7, paragraphe 4, point i), du 
règlement (CE) n° 1080/2006, ouverte aux États membres, 
n'a pas été exercée.» 

18) L'annexe I est modifiée conformément à l'annexe I du pré­
sent règlement. 

Ί 9) L'annexe III est remplacée par le texte figurant à l'annexe II du 
présent règlement. 

20) L'annexe IV est modifiée conformément à l'annexe III du pré­
sent règlement. 

21) Les annexes X et XI sont remplacées par le texte figurant à 
l'annexe IV du présent règlement. 

22) L'annexe XIV est remplacée par le texte figurant à l'annexe V 
du présent règlement. 

2 3) L'annexe XVIII est remplacée par le texte figurant à l'annexe VI 
du présent règlement. 

24) Les annexes XX, XXI et XXII sont remplacées par le texte figu­
rant à l'annexe VII du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Les points 1 et 2 de l'article 1er s'appliquent à partir du 
16 janvier 2007. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le V septembre 2009 

Par la Commission 
Paweł SAMECKI 

Membre de la Commission 
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ANNEXE J 

À l'annexe I, la phrase figurant sous la rubrique «Internet» est remplacée par le texte suivant: 

«Dans la palette web, PANTONE REFLEX BLUE correspond à la couleur RGB: 0/51/153 (hexadécimal: 003399) 
et PANTONE YELLOW à la couleur RGB: 255/204/0 (hexadécimal: FFCC00).» 



23.9.2009 Į FR Į Journal officiel de l'Union européenne L 250/9 

ANNEXE il 

«ANNEXE Ш 

LISTE DES DONNEES RELATIVES AUX OPERATIONS, A COMMUNIQUER A LA COMMISSION A SA 
DEMANDE, AUX FINS DE CONTRÔLES DOCUMENTAIRES ET DE CONTRÔLES SUR PLACE EN VERTU DE 

L'ARTICLE 14 

A. Données sur les opérations (par référence à la décision d'octroi, modifiée le cas échéant) 

Champ 1. 

Champ 2. 

Champ 3. 

Champ 4. 

Champ 5. 

Champ 6. 

Champ 7. 

Champ 8. 

Champ 9. 

Champ 10. 

Champ 11. 

Champ 12. 

Champ 13. 

Champ 14. 

Champ 15. 

Code CCI du programme opérationnel 

Numéro de priorité 

Nom du Fonds 

Code de la région ou de la zone dans laquelle l'opération se situe/se déroule (niveau NUTS ou autre 
cas échéant) 

Autorité de certification 

Autorité de gestion 

Organisme intermédiaire qui déclare les dépenses à l'autorité de certification, le cas échéant 

Numéro de code unique de l'opération 

Description succincte de l'opération 

Date de début de l'opération 

Date de fin de l'opération 

Organisme arrêtant la décision d'octroi 

Date de la décision d'octroi 

Numéro de référence du bénéficiaire 

Monnaie (si autre que l'euro) 

le 

Champ 16. 

Champ 17. 

Champ 18. 

Montant total des dépenses éligibles à payer par les bénéficiaires 

Participation publique correspondante 

Champ 19. 

B. Dépenses déclarées pour l'opération 

Champ 20. Numéro de référence interne de la dernière demande de remboursement de l'opération 

Champ 21. Date à laquelle la dernière demande de remboursement de l'opération a été introduite dans le système de 
suivi 

Champ 22. Montant total des dépenses éligibles payées par les bénéficiaires et déclarées dans la dernière demande de 
remboursement de l'opération enregistrée dans le système de suivi 

Champ 23. Montant total des dépenses éligibles payées par les bénéficiaires pour lesquelles des demandes de rem­
boursement ont été présentées 

Champ 24. Localisation des documents d'accompagnement détaillés justifiant la demande s'ils ne se trouvent pas 
dans les locaux du bénéficiaire 

Champ 25. Dépenses relevant du FEDER pour des PO cofinancés par le FSE (г) 

Champ 26. Dépenses relevant du FSE pour des PO cofinancés par le FEDER (2) 

Champ 27. Dépenses réalisées dans une zone adjacente à la zone eligible (coopération transfrontalière) (3) 

Champ 28. Dépenses réalisées par des partenaires situés en dehors de la zone (coopération transnationale) (4) 

Champ 29. Dépenses réalisées en dehors de la Communauté (coopération transfrontalière, transnationale et interré­
gionale) (3) 
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Champ 30. Dépenses réalisées pour l'achat de terrains (6) 

Champ 31. Dépenses de logement (7) 

Champ 32. Dépenses afférentes aux coûts indirects/frais généraux déclarés sur la base d'un taux forfaitaire, aux coûts 
à taux forfaitaires calculés au moyen de l'application de barèmes standard de coûts unitaires et aux mon­
tants forfaitaires (8) 

Champ 33. Recettes déduites des dépenses de l'opération et incluses dans l'état des dépenses et la demande de paie­
ment 

Champ 34. Corrections financières déduites des dépenses de l'opération et incluses dans l'état des dépenses et la 
demande de paiement 

Champ 3 5. Montant total des dépenses éligibles déclarées pour l'opération et de la participation publique correspon­
dante incluses dans l'état des dépenses transmis à la Commission par l'autorité de certification (en euros) 

Champ 36. Montant total des dépenses éligibles déclarées pour l'opération et de la participation publique correspon­
dante incluses dans l'état des dépenses transmis à la Commission par l'autorité de certification (en mon­
naie nationale) 

Champ 3 7. Date du dernier état des dépenses de l'autorité de certification contenant les dépenses de l'opération 

Champ 38. Date des vérifications effectuées conformément à l'article 13, paragraphe 2, point b) 

Champ 39. Date des audits conformément à l'article 16, paragraphe 1 

Champ 40. Organisme effectuant l'audit ou la vérification 

Champ 41. 

ļ1) Champ 25: à fournir pour des PO cofinancés par le FSE s'il est fait usage de la possibilité offerte par l'article 34, paragraphe 2, du règle­
ment (CE) n° 1083/2006 ou de la possibilité offerte par l'article 8 du règlement (CE) n" 1080/2006. ' 

(2) Champ 26: à fournir pour des PO cofinancés par le FEDER s'il est fait usage de la possibilité offerte par l'article 34, paragraphe 2, du règle­
ment (CE) n° 1083/2006 ou de la possibilité offerte par l'article 8 du règlement (CE) n" 1080/2006. 

(3) Article 21, paragraphe 1, du règlement (CE) n" 1080/2006. 
(4) Article 21, paragraphe 2, du règlement (CE) n" 1080/2006. 
(5) Article 21, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 1080/2006. 
(δ) Article 7, paragraphe 1, point b), du règlement (CE) n° 1080/2006. 
(7) Article 7, paragraphe 2, point c), du règlement (CE) n° 1080/2006. 
f) Article 7 du règlement (CE) n° 1080/2006 et article 11 du règlement (CE) n° 1081/2006 du Parlement européen et du Conseil 00 L 210 

du 31.7.2006, p. 12).» 
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ANNEXE III 

A l'annexe IV, le point 5 suivant est ajouté: 

«5. Lorsque le nombre d'opérations au cours d'une année de référence donnée est insuffisant pour recourir à une 
méthode statistique en vue de la sélection aléatoire de l'échantillon, une méthode non statistique peut être utilisée. La 
méthode appliquée doit garantir une sélection aléatoire de l'échantillon. La taille de l'échantillon doit être déterminée 
compte tenu du niveau d'assurance fourni par le système et doit être suffisante pour permettre à l'autorité d'audit de 
tirer des conclusions valables (par exemple faible risque d'échantillonnage) sur le bon fonctionnement du système.» 
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ANNEXE N 

«ANNEXE X 

CERTIFICAT, ÉTAT DES DÉPENSES ET DEMANDE DE PAIEMENT INTERMÉDIAIRE 



COMMiSSÍON EUROPÉENNE 

— i Fonds concernais} 

Nom du programme opérationnel: ...,..„...„ , 

Dédsûn de Sa СаптШап: _ du {.. 

Numéro de rėfėmnce de /a Commission (code CCI}:,,...,,...,..,.,..,,.. 

Référence nationale (avmtuette):...,..,..., „..„ ,„..„,..,...„„„ 



CERTIFICAT 

Le soussigné, 

représentant l'autorité de certification désignée par f ) 

atteste par fa présente que toutes les dépenses figurant dans l'état ci-joint sont conformes aux critères d'éligibilité des dépenses énoncés 
à l'article 58 du règlement (CE) ď 1083/2006 et ont été payées par les bénéficiaires pour la mise en œuvre des opérations sélectionnées 
au titre du programme opérationnel conformément aux conditions d'octroi de la participation publique prévues à l'article 78 du régiemért 
(CE) n" 1083 

après le ·· ·· 20.. et s'élèvent â: EUR f ) 

(montant sxacî avec deux decimatesi} 

Ľélat des dépensas сЦшК ventilé рш axe prioritaire, est fondé sur des comptes provisoirement arrêtés à la date ůu 

'·- 20„ 

et fait partie intégrante du présent certificat 

Il certifie également que l'avancement des opérations est conforme ayx objectifs prévus par la décision et aux dispositions du règlement 
{CE n» 1083/2006, et notamment: 

(1) que les dépenses déclarées sont conformes aux régies communautaires et nationales applicables et ont été payées au bénéfice des 
opérations sélectionnées en vue d'un financement, conformément aux critères applicables au programme opérationnel et aux règles 
communautaires et nationales applicables, notamment: 

— à la réglementation applicable aux aides d'État, 

— â Sa réglementation sur Ses marchas publics, 

— ayx règles concernant te justification d'avances octroyées dans le cadre d'aides d'État conformes à l'article 87 du traité CE, sur Sa 
base de dépenses payées par le bénéficiaire, dans un délai de trois ans; 

{2} que l'état des dépenses est exact, procede de systèmes de comptabfflté fiables et est fondé sur des pièces Justificatives susceptibles 
• d'être vérifiées; 

{31 que ¡es transactions sous-jacertes sont légales et régulières et que les procédures ont été appliquées de manière satisfaisante; 

{4} que l'état des dépenses et la demande de paiement tiennent compte, îe cas échéant, des montants recouvrés f} et de tout intérêt 
de retard perçu visés ù l'article 70, paragraphe 1, point b), du règlement pE) n" 1083/2006, ainsi que des recettes des opérations 
financées au titre du programme opérationnel; 

(5) que le détail des transactions sous-jacenfes est enregistré sur fichiers informatiques et peut être mis à disposition des services 
compétents de la Commission sur demande. 

En conformité avec ies dispositions de l'article 90 du règlement {CEį n* «83/2006, les pièces justificatives sont et resteront disponibles 
pendant une période minimale de trois ans suivant Sa clôture du programme opérationnel par la Commission (sans préjudice des conditions 
particulières fixées à l'article 100, paragraphe 1, dudit règlement) 

Date " » 20., 

Nom en capitales,'cachet, qualité et signature 
de l'autorité compétente 

0) Indiquer l'instrument administratif de désignation conformément à l'artide S9 du règlement (CE) rŕ 10ВЗЙШв an fournissant toutes te références et la date. 
f ) Date de référence conforme à la dédstoft. 
ft Montant total dss dépenses éKgibles payées par les bénéficiaires. 
f ) L'article 20, paragraphs 2, paît* b), s'applique pour te taux de change. 



Etat $®s dépefisøs рш шев prioritaire рзшшегй ¡ftt&wiêài&if& 

Référence du programme opérationnel {rf de code CCI): 

Nom du programme: ., , ,. 

Date de clôture provisoire des comptes: 

Y Ä * * 4 Í * i * u * «JA*4*t**E*>*ť* A i ł v * * £ « i * 4 f ^ a***sľ*i#*Äŕ*i- Λ * * 4 ^ # Λ Λ * Ι ΐ ί Α ϊ * < » » » * * 

10Ш1 CfëS üirPeíisraS Ш1€}"ЗЕ@5 v@fïlTÎ0@S 61 61î©Cïi¥liïTiem 

, Date tf envoi à la Commission: 

Axe prioritare 
Base de caicul de îa 

participation communautaire 
Ipublique ou totale) p) 

2007-2015 

Total des dépenses éifgibies 
payées par ies bénéficiaires 

Participation publique 
correspondante 

Axe príarítäm 1 

Axe prioritám 2 

Axe prioritaire 3 

Totai pour les régions ne bénéficiant 
pas dy soutien transitoire 

Total pour les réglons bénéficiant du 
soutien transitoire 

Total assistance technique 

Totaî eénéral 

WS.' Si UÎÏ programme opérationnel relesa de 

f) Ce taux de sofinancsmsrt et ia méthode 

objectifs ou de plusisurs Fonds, ľaxe prioritaire indique te ou tes objsctifş et: Is ou les Fonds 

pour te calculer figurent dans le tableau financier du programme opérationnel pour ľaxs prioritaire 



DEMANDE DE PAIEMENT: paiement intermédiaire 

Nom du programme opérationnel: 

Référence du programme opêraiimneS (numéro de code CCI): 

En application de l'article 61 du regiemért (CE) rr» 1083/2006. le soussigné {nom en capitales, cachet, qualité et signature de l'autorité 
compétente) demande le paiement des montants suivants au titre de paiement intermédiaire: 

En EUR Objectif de convergerle 
Objectif de compétitivité 

regionale et emploi 
Objectif de coopération 
territoriale européenne 

FEDER 

FSE 

Fonds de cohésion 

Les conditions de recevabilité de cette demande de paiement sont réunies car; 

Rayer tes mentions inutiles 

a) la Commission n'a pas versé, au cours de toute ia période 
et pour chaque axe prioritaire, plus du montant maximal 
de subvention des Fonds prévu au titre de la décision de la 
Commission approuvant le programme opérationnel; 

b) le dernier rapport annuel d'exécution, à transmettre à îa 
Commission par l'autorité de gestion conformément à ¡'article 
87, paragraphes 1 et 3, du règlement (CE) n* 1G83/20Ö6. 

a été transmis dans les délais prévus, 

a été transmis et figure en annexe, 

n'est pas dû; 

la Commission n'a émis aucun avis motivé retati! à un 
manquement au titre de l'article 226 du traité CE concernant la 
ou les opérations pour lesquelles les dépenses sont déclarées 
dans ia demande de paiement. 

Le paiement doit être effectué par la Commission å l'intention de l'organisme désigné par l'État membre à cet effet. 

Organisme désigné: 

Banque: 

Numéro de compte bancaire: 

Titulaire du compte (si différent de l'organisme 
désigné}: 

Date -· 20... 

Nom en capitales, cachet, qualité et signature 
de l'autorité compétente 



CERTIFICAT, ÉTAT DES DÉPENSES ET DEMANDE DE PAiEMENT FINAL 

COMMISSION EUROPÉENNE 

, , , , , , , , . . , . , , , , . . , . . Fonds conceméls} 

Certificat, état des dépenses et demande de paiement 

Nom du programme opérationnel: ...... 

Décision de ia Commission:.. ,....„...,..,.........,..., du [, ,.„„..,. .....„„,...„..„...,...„...„.„„.„,..„...,. ] 

Numéro de reference de ¡a Commission {codé CCI}: „ ..... 

Référença nationale (évenimiie):......... 



CERTIFICAT 

Le soussigné, 

représentant l'autorité de certification désignée par f ) 

atteste par la présente que toutes les dépenses figurant dans l'état ci-joint sont conformes aux critères d'éligibilité des dépenses énoncés 
à l'article 58 du règlement (CE) n° 1083/2006 et ont été payées par tes bénéficiaires pour la mise en œuvre des opérations sélectionnées 
au titre du programme opérationnel conformément aux conditions d'octroi de la participation publique prévues à l'article 78 du règlement 
(CQn* 1083/2008 

après le f } ·· 20.. et s'élèvent à: EUH f) 

(montant exact avec deux décimales) 

L'état des dépenses oi-joirt, ventilé par axe prioritaire, est fondé sur des comptes arrêtés à la date du 

· • 
20.. 

et fait partie intégrante du présent certificai 

Il certifie également que la réalisation des opérations est conforme aux objectifs prévus par la décision et aux dispositions du règlement 
(CE) n-1083/2006, et notamment: 

(1) que ies dépenses déclarées sont confonnes aux règles communautaires et nationales applicables et ont été payées au bénéfice des 
opérations sélectionnées en vue d'un financement, conformément aux critères applicables au programme opérationnel et aux régies 
communautaires et nationales applicables, notamment 

— à la réglementation applicable aux aides d'État, 

— à îa réglementation sur te marchés publics, 

— aux règles concernant la justification d'avances octroyées dans le cadre d'aides d'État conformes à l'article 87 du traité CE, sur la 
base de dépenses payées par ie bénéficiaire, dans an délai de trois ans, 

— à la règle selon laquelle aucun état des dépenses ne peut être soumis concernant un grand projet non encore approuvé par la 
Commission; 

{2} que ľétat des dépenses est exact, procède de systèmes de comptabilité fiables et est fondé sur des pièces justificatives susceptibles 
d'être vérifiées; 

{3} que les transactions sous-jacentes sont légales et régulières et que les procédures ont été appliquées de manière satisfaisante; 

(4) que l'état des dépens® et la demande de paiement tiennent compte, le cas échéant, des montants recouvrés f ) et de tout intérêt 
de retard perçu visés à l'article 70, paragraphe 1, point bį, du règlement {Щ n* 1083/2006, ainsi que des recettes des opérations 
financées au titre du programme opérationnel; 

{S} que le détail des transactions sous-jacentes est enregistré sur fichiers informatiques et peut être mis à disposition des services 
compétents de la Commission sur demande. 

En conformité avec les dispositions de l'article 80 du règlement (CE) n* 1083/2006, les pièces justificatives sont et resteront disponibles 
pendant une période minimale de trois ans suivant la clôture du programme opérationnel par la Commission (sans préjudice des conditions 
particulières fixées à ('article 100» paragraphe 1, dudif règlement) 

Date ·· 20.. • 

Nom en capitales, cachet, qualité et signature 
de l'autorité compétente 

f ) indiquer rsretrumertt adraínistraťrř de désigratton conformément à i'articis 53 du règismarrt (CE) ď 1083/2006 en fournissant toutes tes références et la date. 
f ) Date de référença conforme à îa décision. 
f ) Montani total <fes dépenses élígíbíss payées par tes bénéficiaires. 
f ) L'article 20, paragraphs 2, point b), s'applique pour te taux de change. 



etat des dépenses рвт влв prioritaire: paiement du solde 

Référence du programme opérationnel [tf de code CCI}; 

Nom du programme: „ , , „„„„„ . . „ . . „„„ . , . . 

Date de clôture définitive des comptes: • 

Тожш des dépensas ^ii9ibles sertifiees et effőütl¥&rn@rit 

. Date de présentation à la Commission: 

Axe prioritaire 
Base de caicul de la 

participation communautaire 
{publiqué ou tetóte) 0 

2007-2015 

Totai des dépenses éììgibies 
payées par ïes bénéficiaires 

Participate pubîïque 
correspondante 

Axe prioritaire 1 

Axe prioritaire 2 

Axe prioritám 3 

Total pour les régions ne bénéficiant 
pas du soutien transitoire 

Total pour les régions bénéficiant du 
soutien transitoire 

Total assistance technique 

Dépenses retenant du FEDER dans 
te toté générai lorsqu'un programme 
opérationr»! est cofinancé par le FSE f ļ 

Dépenses relevant du FSE dans le 
total général lorsqu'un programme 
opérationnel est cofinancé par fe FEDER 

Total général 

N8: Si un programme opérationnel relève de plusieurs objectifs ou de plusieurs Fonds, l'axe prioritaire indique te ou les objectifs et le ou les Fends 
concernés, 

f) Ce taux de cofinancement et la méthode utiiisée pour le calculer figurent dans le tableau financier dy programme opérationnel pour ľaxe prioritaire 
concerné, 

f) Remplir ce champ selon que le programme opérationnel est cofinancé par le FEDER ou te FSE s'il est fait usage de la possibilité prévue à ľartiote 34, 
paragraphs 2, du règlement {CE) ď 1083/200S, 



OiMANDi DE PÄKÍMBfF: paiement du solde 

Nom tìu programme apėmtionmt „ . 

Référence du programme opérationnel (numéro de code CCi): , 

En appicatton de l'article 61 du règlement (CE| n" 1083/2006. ie soussigné {nom en capitales, cachet, qualité et signature de l'autorité 
compétente) demande ie paiement cíes montants suivants au titre de paiement finsi: 

En EUR Objectif de convergence Objectif de compétitivité 
régionale et emploi 

Objectif de coopération 
territoriale européenne 

FEDER 

FSE 

Fonds de cohésion 

Les conditions de recevabilité de cette demande de paiement sont réunies car: 

Щву&т les mentions inyfites 

a) te rapport final ďexécutton relatif au programme opérationnel·, 
comportant les éléments prévus à ¡'article 67, du reglement 
(CE) n* 1083/2008. 

a été transmis par l'autorité de gestion dans ies délais prévus, 

fgure en annexe; 

b) la déclaration de clôture visée au paragraphe 1, point e}, de 
l'article 82, du règlement (СЩ ď 1083/2006 

a été transmise par l'autorité de gestion dans ies délais prévus, 
figure en annexe; 

c) îa Commission n'a émis aucun avis motivé relatif à un 
manqyemerrt au titre de l'article 226 dy traité CE concernant fa 
ou les opérations pour lesquelles tes dépenses sont déclarées 
dans la demande de paiement. 

Le paiement doit être effectué par la Commission à ('intention de l'organisme désigné par l'État membre à cet effet 

Organisme désigné; 

Banque: 

Numéro de compte bancaire: 

Titulaire du compte 
(si différent de l'organisme désigne): 

Date ·· 20... 

Nom en capitales, cachet, qualité et signature 
de l'autorité compétente 



ANNEXE Xl 

DÉCLARATION ANNUELLE RELATIVE AUX MONTANTS RETIRÉS ET RECOUVRÉS, AUX RECOUVREMENTS EN COURS ET AUX MONTANTS NON RECOUVRABLES, 
CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 20, PARAGRAPHE 2, DU PRÉSENT RÈGLEMENT 

o 
o 

1. MONTANTS RETIRES ET RECOUVRES POUR L'ANNEE 20... DEDUITS DES ETATS DES DEPENSES 

A 

Axe prioritaire 

1 

2 

3 

4 

Total 

A) Montants retirés (') 

b 

Montant total retiré 

des dépenses payées 

par les bénéficiaires (') 

c 

Participation publique 

correspondante 

retirée (4) 

d 

Montant total retiré 

des dépenses lié à des 

irrégularités notifiées 

au titre de l'article 28 

paragraphe I , 

du règlement (CE) 

n" 1828/2006 (5) 

e 

Montant retiré de la 
participation publique 
correspondante lié à 
des irrégularités noti­
fiées au titre de l'arti­
cle 28, paragraphe 1, 

du règlement (CE) 
n° 1828/2006 («) 

B) Montants recouvrés (2) 

f 

Participation publique 
recouvrée (7) 

g 

Montant total des 

dépenses payées par 

les bénéficiaires (s) 

h 

Montant recouvré de la 

participation publique 

lié à des irrégularités 

notifiées au tin-е de 

l'article 28, paragra­

phe 1, du règlement 

(CE)n° 1828/2006 (») 

i 

Montant total des 
dépenses lié à des irrégu­

larités notifiées au titre 
de l'article 28 , paragra­

phe 1, du règlement (CE) 
n" 1828/2006 {»') 

(') La partie A) du tableau (montants retirés) est complétée pour ce qui concerne les dépenses déjà déclarées à la Commission et qui ont été retirées du programme après la détection de l'irrégularité. Dans ce cas, les tableaux 2 et 3 de la présente 

annexe ne doivent pas être complétés. 

(2) La partie B) du tableau (montants recouvrés) est complétée pour ce qui concerne les dépenses qui ont été laissées dans le programme dans l'attente du résultat de la procédure de recouvrement et qui ont été déduites à la suite du recou­

vrement. 

(3) Ce montant est le total des dépenses déjà déclarées à la Commission qui était concerné par des irrégularités et a été retiré. 

(Ί) Cette colonne doit être remplie lorsque la contribution des Fonds est calculée en se référant aux dépenses publiques éligibles. 

(5) Ce montant est la partie du montant repris dans la colonne b) qui a été signalée comme irrégulière en application de la procédure de notification visée à l'article 28 du règlement (CE) n° 1828/2006 . 

(6) Cette colonne doit être remplie lorsque la contribution des Fonds est calculée en se référant aux dépenses publiques éligibles. 

(7) Montant de la participation publique effectivement recouvré auprès du bénéficiaire. 

(s) Montant des dépenses payées par le bénéficiaire correspondant à la participation publique reprise dans la colonne ŕ). 
(») Ce montant est la partie du montant repris dans la colonne f) qui a été signalée c o m m e irrégulière en application de la procédure de notification visée à l'article 28 du règlement (CE) n° 1828/2006 . 

(>") Ce montant est la partie du montant repris dans la colonne g) qui a été signalée comme irrégulière en application de la procédure de notification visée à l'article 28 du règlement (CE) n° 1828/2006 . 

I 
δ a 

o 

"Fõ 



2. RECOUVREMENTS EN COURS AU 31 DECEMBRE 20.. 

A 

Axe 
prioritaire 

1 

2 

3 

Total 

b 

Année de lancement de la 
procédure de recouvrement 

2007 

2008 

2007 

2008 

2007 

2008 

c 

Montant de la participation 
publique à recouvrer (') 

d 

Montant total des dépenses 
éligibles payées pal­
les bénéficiaires (2) 

e 

Montant total des dépenses lié à des irrégularités notifiées au 
titre de l'art. 28, paragraphe 1, du règlement (CE) 

n" 1828/2006 (3) 

f 

Montant à recouvrer de la participation publique lié à des 
irrégularités notifiées au titre de l'art. 28, paragraphe 1, 

du règlement (CE) n° 1828/2006 (•') 

(') Participation publique faisant l'objet de la procédure de recouvrement auprès du bénéficiaire. 

(3) Montant des dépenses payées par le bénéficiaire correspondant à la participation publique reprise dans la colonne c). 

(3) Ce montant est la partie du montant repris dans la colonne d) qui a été signalée comme irrégulière en application de la procédure de notification visée à l'article 28 du règlement (CE) n° 1828/2006. 

(") Ce montant est la partie du montant repris dans la colonne c) qui a été signalée comme irrégulière en application de la procédure de notification visée à l'article 28 du règlement (CE) n° 1828/2006. 

o 

EL 
o 
33 

S > a 

o 
•хз 

м 
o 
o 



3. MONTANTS NON RECOUVRABLES AU 31 DECEMBRE 20. . . 

A 

Nom de l'opération 

X 

Y 

Z 

b 

Axe prioritaire 

c 

Numéro d'identi­
fication de l'irré­
gularité, le cas 

échéant (·) 

Total 

d 

Année de 
lancement de 

la procédure de 
recouvrement 

20.. 

20.. 

20.. 

e 

Participation 
publique 

déclarée non 
recouvrable (2) 

F 

Dépenses totales 
payées par les 
bénéficiaires 
déclarées non 

recouvrables (3) 

g 

Date du dernier 
paiement de la 
participation 
publique au 
bénéficiaire 

h 

Date à laquelle les 
montants ont été 

déclarés non 
recouvrables 

i 

Motif du caractère 
non recouvrable 

j 

Mesures de recou­
vrement prises, y 
compris la date 

de l'ordre de 
recouvrement 

k 

Indiquer si la part 
communautaire doit 
être supportée par le 

budget de l'UE 
(Oui/Non) C) 

O 
o 

Numéro de référence attribué à l'irrégularité ou autre moyen d'identification visé à l'article 14, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 1828/2006. 
Montant de la participation publique payée par le bénéficiaire dont l'impossibilité de recouvrement a été établie et dont le recouvrement n'est pas attendu. 
Montant des dépenses payées par le bénéficiaire correspondant à la participation publique reprise dans-la colonne e). 
La part communautaire est: calculée en appliquant le taux de cofmancement au niveau de l'axe prioritaire en référence à la colonne e) ou 1) conformément à l'article S3, paragraphe 1, point a) ou b), du règlement (CE) n" 1083/2006 du 
Conseil.» 

a 
s. 
S" a 

o 

"KJ 
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ANNEXE V 

«ANNEXE XJV 

MODÈLE D'ÉTAT DES DÉPENSES AUX FINS D'UNE CLÔTURE PARTIELLE 



Étet des dépenses par priorité aux fins d'une clôture partielle 

Référence du programme opérationnel {«" de code OCiJ: ..„..„...„... , 

Nom du programme: — 

Date de présentation à fa Commission: ............. 

Totai «Ses dépenses eertiflées pour tes opérations achevées entre ie JJ,„, et îè W12/tjmw§eJ: 

Axe prioritaire 

2007-2015 

Montant total des dépenses éiigîbles payées 
par les bénéficiaires et certifiées 

Participation publique correspondante 

Axe prioritaire 1 

Axe priaritaim 2 

Axe prioritaire 3 

Toiaî général 
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ANNEXE VI 

«ANNEXE ХУШ 

RAPPORTS ANNUELS ET HNAL 

IDENTIFICATION 

PROGRAMME OPÉRATIONNEL 

RAPPORT ANNUEL D'EXÉCUTION 

Objectif concerné 

Zone eligible concernée 

Période de programmation 

Référence du programme (numéro de code CCI) 

Intitulé du programme 

Année faisant l'objet du rapport 

Date d'approbation du rapport annuel par le comité de suivi 

VUE D'ENSEMBLE DE LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME OPERATIONNEL 

2.1. Reálisadon et analyse des progrès accomplis 

2 . 1 . 1 . Information sur l'avancement physique du programme opérationnel 

Pour chaque indicateur quantifié et, en particulier, les indicateurs clés: 

indicateurs 

Indicateur 1: 

Indicateur n: 

Réalisations (') 

Objectif (2) 

Situation de 
référence (3) 

Réalisations 

Objectif 

Situation de 
référence 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

-

2014 2015 Total 

(J) La réalisation doit être exprimée de manière cumulative - la valeur de l'indicateur doit être la valeur totale obtenue à la fin de 
l'année concernée. Les réalisations des années précédentes peuvent être actualisées dans les rapports d'exécution des années sui­
vantes si des informations plus précises sont disponibles. 

(2) L'objectif peut être annuel ou globalisé pour toute la période de programmation. 
(3) La situation de référence n'est indiquée que pour la première année lorsque les informations sont disponibles, sauf si le concept 

de situation de référence dynamique est utilisé. 

Tous les indicateurs doivent, dans la mesure du possible, être ventilés par sexe. Si les données ne sont pas encore 
disponibles, le rapport indique la date à laquelle elles le seront et celle à laquelle l'autorité de gestion les transmettra 
à la Commission. 
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2.1.2. Information financière (toutes les données financières sont à exprimer en euros) 

Axe prioritaire 1 

Préciser le Fonds concerné 

Dont dépenses relevant du 
champ d'intervention du FSE 

Dont dépenses relevant du 
champ d'intervention du 
FEDER 

A¡ce prioritaire 2 

Préciser le Fonds concerné 

Dont dépenses relevant du 
champ d'intervention du FSE 

Dont dépenses relevant du 
champ d'intervention du 
FEDER 

Axe prioritaire ... 

Préciser le Fonds concerné 

Dont dépenses relevant du 
champ d'intervention du FSE 

Dont dépenses relevant du 
champ d'intervention du 
FEDER 

Total général 

Total pour les régions bénéfi­
ciant d'un soutien transitoire 
dans le total général 

Total pour les régions ne 
bénéficiant pas d'un soutien 
transitoire dans ie total géné­
ral 

Total des dépenses relevant 
du champ d'intervention du 
FSE lorsque le programme 
opérationnel est cofinancé 
par le FEDER f1), dans le total 
général 

Total des dépenses relevant 
du champ d'intervention du 
FEDER lorsque le programme 
opérationnel est cofinancé 
par le FSE {'), dans le total 
général 

Dépenses payées 
par les bénéficiaires 
recensées dans les 
demandes de paie­
ment adressées à 

l'autorité de gestion 

Participation publi­
que correspondante 

Dépenses payées 
par l'organisme 
responsable de 

l'exécution dos paie­
ments aux bénéfi­

ciaires 

Paiements totaux 
reçus de la Commis­

sion 

[λ) Remplir ce champ lorsque le programme opérationnel est cofinancé par le FEDER ou le FSE s'il est fait usage de la possibilité pré­
vue à l'article 34, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1083/2006. 

— Pour les programmes opérationnels bénéficiant d'un financement du FEDER au titre de la dotation spécifique 
en faveur des régions ultrapériphériques: ventilation des dépenses entre frais de fonctionnement et investisse­
ments en infrastructures. 

2.1.3. Informations sur la ventilation de l'utilisation des Fonds par catégorie 

— Informations fournies conformément aux dispositions de la partie C de l'annexe II. 
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2.1.4. Participation allouée par groupes àbles 

— Pour les programmes opérationnels cofinancés par le FSE: informations par groupes cibles conformément à 
l'annexe XXHI. 

— Pour les programmes opérationnels cofinancés par le FEDER: s'il y a lieu, informations pertinentes concernant 
tout groupe, secteur ou zone cible. 

2.1.5. Participation remboursée ou réutilisée 

— Informations sur l'utilisation faite de la participation remboursée ou réutilisée à la suite de l'annulation d'une 
participation en application de l'article 57 et de l'article 98, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1083/2006. 

2.1.6. Analyse qualitative 

— Analyse des réalisations mesurées par des indicateurs physiques et financiers, y compris une analyse qualitative 
des progrès accomplis au regard des objectifs définis initialement. Une attention particulière est portée à la 
contribution du programme opérationnel au processus de Lisbonne, y compris pour ce qui concerne la réali­
sation des objectifs visés à l'article 9, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 1083/2006. 

— Démonstration, le cas échéant, des effets de l'exécution du programme opérationnel sur la promotion de l'éga­
lité des chances entre hommes et femmes et description des accords de partenariat. 

— Pour les programmes opérationnels cofinancés par le FSE: informations requises en application de l'article 10 
du règlement (CE) n° 1081/2006. 

i 

2.2. Informations sur la conformité au droit communautaire 

Problèmes importants de respect du droit communautaire rencontrés lors de la mise en œuvre du programme opé­
rationnel et mesures prises pour y remédier. 

2.3. Problèmes importants rencontrés et mesures prises pour y faire face 

— Problèmes importants rencontrés dans la mise en œuvre du programme opérationnel, y compris, le cas échéant, 
une synthèse des problèmes graves relevés en application de la procédure prévue à l'article 62, paragraphe 1, 
point d) i), du règlement (CE) n° 1083/2006, ainsi que les mesures prises par l'autorité de gestion ou le comité 
de suivi pour les résoudre. 

— Pour les programmes financés par le FSE: problèmes importants rencontrés dans la mise en œuvre des actions 
et activités prévues à l'article 10 du règlement (CE) n° 1081/2006. 

2.4. Changement du contexte de la mise en œuvre du programme opérationnel (s'il y a lie«) 

Description de tout élément qui, sans provenir directement de la contribution financière du programme opération­
nel, a une incidence directe sur son exécution (changements législatifs ou évolution socio-économique inattendue). 

2.5. Modifications importantes a« sens de l'article 57 du règlement (CE) n° 1083/2006 (le cas échéant) 

Cas où une modification importante au sens de l'article 57 du règlement (CE) n° 1083/2006 a été décelée. 

2.6. Complémentarité avec d'autres instruments 

Synthèse de l'application des dispositions prises pour assurer la démarcation et la coordination entre les interven­
tions du FEDER, du FSE, du Fonds de Cohésion, du FEADER, du FEP, les interventions de la BEI et des autres instru­
ments financiers existants [article 9, paragraphe 4, du règlement (CE) n° 1083/2006]. 

2.7. Suivi et évaluation 

Mesures de suivi et d'évaluation prises par l'autorité de gestion ou le comité de suivi, y compris les difficultés ren­
contrées et les mesures prises pour les résoudre. 
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2.8. Réserve nationale de performance (le cas échéant, et pour le rapport annuel d'exécution présenté pour 2010 
uniquement) 

Informations décrites à l'article 50 du règlement (CE) n° 1083/2006. 

3. MISE EN ŒUVRE PAR PRIORITES 

3.1. Priorité 1 

3.1.1. Réalisation äes objectifs et analyse des progrès accomplis 

Information sur l'avancement physique de la priorité 

Pour chaque indicateur quantifié dans l'axe prioritaire et, en particulier, les indicateurs clés: 

indicateurs 

Indicateur 1: 

Indicateur n: 

Réalisations ţ1) 

Objectif (2) 

Situation de 
référence (s) 

Réalisations 

Objectif 

Situation de 
référence 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 total 

C1) 1л realisation doit être exprimée de manière cumulative - la valeur de l'indicateur doit être la valeur totale obtenue à la fin de 
l'année concernée. Les réalisations des années précédentes peuvent être actualisées dans les rapports d'exécution des années sui­
vantes si des informations plus précises sont disponibles. 

{2) L'objectif peut être annuel ou globalisé pour toute la période de programmation. 
(3) La situation de référence n'est indiquée que pour la première année lorsque les informations sont disponibles, sauf si le concept 

de situation de référence dynamique est utilisé. 

Tous les indicateurs doivent, dans la mesure du possible, être ventilés par sexe. Si les données ne sont pas encore 
disponibles, le rapport indique la date à laquelle elles le seront et celle à laquelle l'autorité de gestion les transmettra 
à la Commission. 

— Pour les programmes opérationnels cofinancés par le FSE: informations par groupes cibles conformément à 
l'annexe XXIII. 

Analyse qualitative 

— Analyse des réalisations à l'aide de l'information financière (point 2.1.2) et des indicateurs physiques (point 3.1.1) 
ainsi que des autres informations pertinentes. 

— Démonstration, le cas échéant, des effets de la promotion de l'égalité des chances entre hommes et femmes. 

— Analyse de l'utilisation des Fonds conformément à l'article 34, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1083/2006. 
Pour les programmes du FSE, informations requises à l'article 10 du règlement (CE) n° 1081/2006. 

— Indication des actions inachevées et du calendrier de leur achèvement (dans le rapport final uniquement). 

3.1.2. Problèmes importants rencontrés et mesures prises pour y faire face 

Problèmes importants rencontrés dans la mise en œuvre de la priorité, y compris, le cas échéant, une synthèse des 
problèmes graves relevés en application de la procédure prévue à l'article 62, paragraphe 1, point d) i), du règlement 
(CE) n° 1083/2006, ainsi que les mesures prises par l'autorité de gestion ou le comité de suivi pour les résoudre. 

3.2. Priorité 2 

Idem. 

3.3. Priorité 3 

Idem. 
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4. PROGRAMMES FSE: CONFORMITÉ ET CONCENTRATION 

Pour les programmes FSE: 

— une description de la manière dont les actions soutenues par le FSE se conforment et contribuent aux actions 
entreprises en vertu de la stratégie européenne pour l'emploi dans le cadre des programmes nationaux de 
réforme et des plans d'actions nationaux pour l'inclusion sociale; 

— une description de la façon dont les actions FSE contribuent à la mise en œuvre des recommandations en 
matière d'emploi et des objectifs liés à l'emploi fixés par la Communauté en matière d'inclusion sociale, d'édu­
cation et de formation [article 4, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1081/2006]. 

5. PROGRAMMES FEDER/FONDS DE COHÉSION: GRANDS PROJETS (LE CAS ÉCHÉANT) 

Pour les grands projets en cours: 

— état d'avancement des différentes phases des grands projets telles que définies dans le calendrier visé au point 
D.l des annexes XXI et ХХП, 

— état d'avancement du financement des grands projets sur la base des informations fournies au point H.2.2 des 
annexes XXI et XXII (les informations doivent être fournies de manière cumulée). 

Pour les grands projets terminés: 

— liste des grands projets terminés, y compris la date d'achèvement, le coût d'investissement total final établi à 
l'aide du tableau du point H.2.2 des annexes XXI et XXII, les principaux indicateurs de réalisation et de résultat, 
accompagnés s'il y a lieu des indicateurs clés, définis dans la décision de la Commission relative au grand projet, 

— problèmes importants rencontrés dans la mise en œuvre des grands projets et mesures prises pour y faire face, 

— toute modification de la liste indicative des grands projets figurant dans le programme opérationnel. 

6. ASSISTANCE TECHNIQUE 

— Explications relatives à l'utilisation de l'assistance technique. 

— Pourcentage du montant de la participation financière des Fonds structurels allouée au programme opération­
nel dépensé au titre de l'assistance technique. 

7. INFORMATION ET PUBLICITÉ 

— Informations requises à l'article 4, paragraphe 2, y compris les réalisations, les exemples de bonnes pratiques et 
les manifestations importantes.» 
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ANNEXE VTT 

«ANNEXE XX 

DONNEES STRUCTUREES DES GRANDS PROJETS A ENCODER 

Informations clés sur le grand projet 

Nom du projet 

Nom de la société 

PME 

Dimension thèmes prioritaires 

Dimension forme de financement 

Dimension territoriale 

Dimension activité économique 

Code NACE 

Nature de l'investissement 

Dimension localisation 

Fonds 

Axe prioritaire 

PPP 

Phase de construction - date de début 

Phase de construction - date d'achèvement 

Période de référence 

Taux d'actualisation financier 

Coût total de l'investissement 

Coût total de l'investissement (valeur actuelle) 

Valeur résiduelle 

Valeur résiduelle (valeur actuelle) 

Recettes (valeur actuelle) 

Coûts d'exploitation (valeur actuelle) 

Recettes nettes (valeur actuelle) 

Dépenses éligibles (valeur actuelle) 

Augmentation estimée du chiffre d'affaires 
annuel 

% de variation du chiffre d'affaires par 
personne employée 

Taux de rendement financier (sans subvention 
communautaire) 

Taux de rendement financier (avec subvention 
communautaire) 

Valeur actuelle nette financière 
(sans subvention communautaire) 

Valeur actuelle nette financière 
(avec subvention communautaire) 

Coût eligible 

Montant visé par la décision 

Subvention communautaire 

Dépenses déjà 
certifiées 

Montant en EUR: 

Coûts et avantages économiques 

Taux d'actualisation social 

Formulaire 
infrastructure 

B.l.l 

n.d. 

n.d. 

B.2.1 

B.2.2 

B.2.3 

B.2.4 

B.2.4.1 

n.d. 

B.2.5 

B.3.4 

B.3.4 

B.4.2.d 

D.1.8A 

D.1.8B 

E.l.2.1 

E.l.2.2 

E.l.2.3 

E.l.2.4 

E.l.2.5 

E.l.2.6 

E.l.2.7 

E.l.2.8 

E.l.2.9 

E.l.2.10 

n.d. 

n.d. 

Е.1.3ЛА 

E.1.3.1B 

E.1.3.2A 

E.1.3.2B 

H.1.12C 

H.2.1.3 

H.2.1.5 

H.2.3 

E.2.2 

E.2.3.1 

Formulaire 
investissement productif 

B.l.l 

B.1.2 

B.1.3 

B.2.1 

B.2.2 

B.2.3 

B.2.4 

B.2.4.1 

B.2.4.2 

B.2.5 

B.3.3 

B.3.4 

n.d. 

D.1.5A 

D.1.5B 

E.l.2.1 

E.l.2.2 

E.l.2.3 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

n.d. 

E.l.2.4 

E.l.2.5 

E.1.3.1A 

E.1.3.1B 

E.1.3.2A 

E.1.3.2B 

H.1.10C 

H.2.1.1 

H.2.1.3 

H.2.3 

E.2.2 

E.2.3.1 

Type de données 

Texte 

Texte 

Oui/Non 

Code(s) 

Code 

Code 

Code(s) 

Code(s) 

Code 

Code(s) 

FEDER/FC 

Texte 

Oui/Non 

Date 

Date 

Années 

% 
EUR 

EUR 

EUR 

EUR 

EUR 

EUR 

EUR 

EUR 

EUR 

% 

% 

% 

EUR 

EUR 

EUR 

EUR 

EUR 

EUR 

Texte/EUR 

% 
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informations clés sur le grand projet 

Taux de rendement économique 

Valeur actuelle nette économique 

Rapport avantages/coût 

Nombre d'emplois créés directement pendant 
la phase de mise en œuvre 

Durée moyenne des emplois créés directement 
pendant la phase de mise en œuvre 

Nombre d'emplois créés directement pendant 
la phase opérationnelle 

Durée moyenne des emplois créés directement 
pendant la phase opérationnelle 

Nombre d'emplois créés indirectement 
pendant la phase opérationnelle 

Impact interrégional sur l'emploi 

Classe de développement EIE 

ESE effectuée si classe II 

% du coût des mesures destinées à corriger les 
retombées négatives sur l'environnement 

Autres sources communautaires (BEI/FEI) 

Participation de JASPERS 

Indicateurs clés (veuillez choisir l'indicateur clé 
pertinent dans une liste déroulante disponible 
dans le système électronique): 

Formulaire 
infrastructure 

E.2.3.2 

E.2.3.3 

E.2.3.4 

E.2.4.1A 

Е.2.4ДВ 

E.2.4.2A 

E.2.4.2B 

n.d. 

n.d. 

F.3.2.1 

F.3.2.3 

F.6 

1.1.3 

1.4.1 

В.4.2Б 

Formulaire 
investissement productif 

E.2.3.2 

E.2.3.3 

E.2.3.4 

E.2.4 a) 1A 

E.2.4 a) IB 

E.2.4 a) 2A 

E.2.4 a) 2B 

E.2.4 a) 4A 

E.2.4 c) 

F.3.2.1 

F.3.2.3 

F.6 

1.1.3 

1.4.1 

n.d. 

Type de données 

% 
EUR 

Nombre 

Nombre 

Mois/Emplois 
permanents 

Nombre 

Mois/Emplois 
permanents 

Nombre 

Nég/Neut/Pos 

I/II/non couverte 

Oui/Non 

% 

Oui/Non 

Oui/Non 

Nombre 
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ANNEXE XXI 



©HAND PñOJET 
DEMANDE DE CONFłRMATION DE FINANCEMENT EN VERTU DES ARTîCtES 33 À 41 DU RÈGLEMENT {CE} Na 1083/2006 

FONDS EUROPÉEN DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL/FONDS DE COHÉSION 

INVESTISSEMENT DANS DES INFRASTRUCTURES 

{Intitulé du projet! 

№ de oocte CCI Į,„.„...„...„,..„„„™J 

A. ADRESSES ET REFERENCES 

A.1. Autorité responsable de la 

A.1.1, - Nom: 

A.1.2. Adresse: 

A.1.3. Contact 

A.1.4. Téléphone: 

A.1,5, Télex/télécopie; 

A.1.β. E-mait 

d^nrtiirsdø |c'#st*É*dïf@ atitofitø dø gestion oii ®щ&швшв irttetmedfeiifg} 

Organisme responsable de Ш mise en œnws du projet ^énélfelaïre) A.2, 

A.2.1. Nom: 

h.2.2. Adresse: 

A.2.3. Oœrtact; 

Â.2.4. ГеМ/в/шж: 

A.2.5, Télex/télécopie; 

A.2.6. £-maf: 

B.1. 

BJ. 

INFORMATIONS SUR LE PROJET 

taittulé du prejetófe ia phase d« projet: 

Categarisaiori des activités du projet f ) 

Co* Pourcentage 

в.2.1, Codification de fe dimensión «thème prioritaire» 

Β J.2. Codification de fe dimensión »forme de financement» 

&2Я, Codification de la dimension territoriale 

B.2.4. Codification de la dimension «activité économique» f ) 

B.2.4.1. Code NACE f) 

B.2.5. Codification de ia dimension «localisation* (NUTSłUAL) f) 

f ) Änrtsx© И du règlement (СЩ n' 1828/2008, sauf indication contraire. 
f> Si fs projet concerne pius ďune activité économique, it est pœsfcte ďirtdiqyer plusieurs codas. Darss ce cas, irsdtquer tes pourcentages atîribuabtes aux 

différents codes, leur total ne pouvant être supérieur à 100 %. 
f ) NACE-Rév.2, code à quatre chiffras: règlement {CE ď 1883/2006 du Parlement européen et du Cense« fJO L 3S3 du 30.12.2006, p. 1). 
f ) Règlement ¡CE if 10S8/2ÖÖ3 du Partement européen rt du Conseil (JO L154 du21.6.2003, p. 1). Utiliser ies codes NUTS íes ¡slus précis et læ plus pertinents. 

Lorsqu'un projet concern® plusieurs zones NUTS/UÂL de «veau 2, il convient ďsřwteager te resouis au coda NUTSAJÄL d» niveau 1, ou supérieur. 



В.З, Compatibilité et cohérence a¥ec te programme opérationne! 

8,3.1. Intitulé du programme opémtianml concerné: 

В ,3.2. Numéro de- code commun d'identification (CC$ du рюдгвтт® opérationnel 

В.3.3, Fonás 

FEDER Q Fonds de cohésion O 

Β.3.4. intime de ¡'me priońtaim: 

B.4. Description du projet 

8.4.1. Description du projet (ou de la phase du projet} 

a) Fournir une description du projet <ou de la phase du projeti. 

b) Lorsque ïe projet constitue une phase dans un projet d'ensemble, décrire les phases prévues pour la mise en œuvre (en 
expliquant si ces phases sont indépendantes l'une de l'autre des points de vue technique et financier). 

c) Sur Sa base de quels critères le projet a-t-ii été divisé en phases? 

B.4.2. Description technique du projet ď'mfmstmciums 

a} Décrire les infrastructures envisagées et ies travaux pour lesquels une contribution financière est proposée en spécifiant leurs 
principales caractéristiques et composantes. 

b) Préciser et quantifier les prîndpaux indicateurs de réaJisatton et, le cas échéant, ies Wicateurs dés, à utiliser pour ie travai! concerné. 

c) Principaux bénéficiaires des infrastructures Ic'est-à-dire population ciblée, quantifiée si possible}: 

Ů) La réalisation des infrastructures sera-t-eîle assurée par un partenariat publc-prïvé {PPP}? 

Oui O Non O 

Dans l'affirmative, décrire la forme de РЙР {c'est-à-dire te processus de sélection du partenaire privé, la structure du PPP, les 
dispositions concernant la propriété des infrastfuctyres, tes modalités de répartition des risques, etc.). 



Fournir des precistons sur la manière dont les infrastructures seront gérées après l'achèvement du projet (gestion publique, 
concession, autre forme de PPP), 

e) Le projet faft-ii partie d'un réseau transeuropéen ayant fait l'objet d'un accord au niveau de ia Communauté? 

Oui O Non • 

B„5. Objectifs du projet 

B.5.1. infrastructures actuellement exmtantė$ et incidence du projet 

iradiqoer dans quelle mesure Sa ou les régióra concernées sont actuellement dotées du type d'infrastructures couvertes par la 
présente demande; effectuer te comparaison avec îe niveau d'équipement en infrastructures visé pour l'année 20« „ (le cas échéant 
sur la base de la stratégie ou des plans nationaux/régionaux concernés). Indiquer ia contribution prévisible du projet aux objectifs 
de ia stratégie/du plan. Préciser les goulets d'étranglement potentiels ou ies autres problèmes à résoudre. 

B.5.2. Objectifs socio-économiques 

Exposer les objectifs et les cibles socio-économiques du projet. 

B.5.3. Contribution à la réalisation du programme otsémttonæ) 

Décrire de quelle façon le projet contribue à Sa réaîlsation des priorités du programme opérationnel: (fournir, si possible, des 
indicateurs quantifiés). 

C, 

C.1. 

RÉSULTATS DES ÉTUDES DE FAISABILITÉ 

Présent«- un résumé des principales conclusions des études de 

Fournir des références précises si le FEDER, te Fonds de cohésion, l'ïSPA ou d'autres outils d'Intervention communautaires 
participent/ont participé au financement des études de faisabilité. 

C l . 1 , Amķse de ia demande 

Présenter une analyse résumée de ia demande, en indiquant notamment te taux d'utilisation prévu après achèvement du projet et 
le taux de croissance de la demande. 

0,1.2, Options envisagées 

Présenter les autres options envisagées dans les études de faisabilité. 



D, CALENDRIER 

D.1. Calendrier du projet 

indiquer ci-dessous te calendrier de ia mise en œuvre du projet dans son ensemble. 

Si la demande concerne une phase de projet, indiquer clairement dans ie tableau tes éléments du projet d'ensemble pour lesquels 
îa contribution financière est sollicitée dans la présente demande: 

1. Étude de faisabilité: 

2. Analyse coûts/avantages (y compris analyse financière}: 

3. Évaluation des incidences sur l'environnement: 

4. Études de conception: 

5. Préparation du dossier d'appel d'offres: 

8. Début prévu de la procédure {des procédures) d'appel d'offres f ) : 

7. Achat des terrains: 

8- Phase/contrat de construction: 

3. Phase opérationnelle: 

Date ete débat 

m 
pnm/aaaa 

Date d'achèvement 
(B) 

pnmftaaa 

0 Veuillez préciser powdsqueappei d'Offres. » 

Joindre un calendrier sommaire des principales catégories de travaux {diagramme de Gantt, si disponible, par exemple), 

D.2. Maturité du projet 

Commenter le caiendrief du projet (D.1) pour en décrire l'état d'avancement technique et financier et la maturité actuelle au moyen 
des rubriques suivantes: 

D.2.1, Aspects techniques (études de faisabilité, etc.): 

D.2.2. Aspects administratifs (autorisations, évaluation des incidences sur l'environnement, acquisition de terrains, appels d'offres, etc.): 

D.2.3. Aspects financiers (décisions d'engagement en ce qui concerne tes dépenses publiques nationales, prêts demandés ÛU accordés, 
etc.} (prière de fournir des rêfétences): 

D.2.4. Si le projet a daß démarré, indiquer l'état d'avancement dm travaux: 

E. ANALYSE COÛTS/AVANTAGES 

E l . 

Cette partie doit se fonder sur les lignes directrices pour la réalisation de i'armfyse coûts/avantages des grands projets. En complément des 
s/émsfîis synthétiques devant être fournis-, le document complet d'analyse coûts/avantages figurs à l'annexe il à l'appui de ta présents demande. 

Airalysiï flrtsrioièrê 

Les principaux éléments de l'analyse financière tigurant dans l'analyse couts/aiantages seni à résumer ci-dessous. 



Е.1.1. Brève description de la méthûde employée et hypothèses spécifiques formulées 

E.1.2. Principam éléments et paramètres utilisés dans l'wafyse coûts/avantages pourľarmÍyse financière 

Principaux elements øt p^sniètres 

1 » Pertode de référence {années) 

2. Taux ďacttjalisatior* financier {%} f ) 

3. 
Coût d'investissement totai hors provisions pour imprévus 
{en euros, non actualisai f ) 

4. Coût d'investissement total {en euros, actualisé) 

5. Valeur résiduels (en euros, non actiaisée) 

6. Valeur residuale fen euros, actualisée} 

Recettes {en euros, actualisées) 

8, Dépenses d'exploitation (en euros, actualisées) 

Calcwi du déficit de financement f ) 

Recettes nettes = recettes dépenses d'exploitation + valeur 
résiduelle (en eyros, actualisées) = (7) - (8) + {8Ì 

1 n Coût d'investissement - recettes nettes {en euros, actualisés) 
,u- ={4}-{9) (art. 55, par, 2) 

11. Taux du déficit de financement (%) = {10} /14) 

Préciser s'il s'agit d'un taux rési ou nomirtai: si l'analyse financière est menée à prix constanta, utiliser un taux d'actualisation exprimé en 
termes réeis; si eile t'est à prix courants, utiliser m taux nominal. 
Le coût sfinvestfeeement indiqué ici dsR exchee les provisions pour imprévus conformément au еюешпвгй de travail rf 4, 
Sam objet; 1} pour les projets soumis» aux règie« en matière d'aides d'État au sen* de ľartíete 87 du traité CE (et, point a i ) , Conformément à 
Farticle 5S, paragraphe 6, du règlement {CEI n" 1083/2006 et 2) lorsque le« dépenses d'exploitation excèdent les recettes du projat, le projet 
n'est pas considère comme générateur de recettes au sens de l'article 56 du règlement (CE} ¡ŕ 1083/2006, awţuel cas îi y a Seu d'ignorer 
leş points S et 10 et d'indiquer un déficit ds flnaneemerrt de 100 %. 

f) 
A 

Lorsque la TVA est récupérable, les coûts et recettes sont à exprimer hors TVA. 

E.1.3. Principaux résultats de l'analyse financière 

1, 

2. 

Taux de rentabile financière (TRF) {%}: 

Valeur actuelle nette (VAN) {en EUR) 

Sans contribution coiti шигкШ1Шг® 
(TRF/Q 

A 

TRF/C 

VAN fin./c 

Avec une «ontributton communautaire 
(TRP/K) 

BO 

TRF/K 

VAN fîn./K 

β Pour le calcul de la rentabilité du projet mm |«/C»J ou avec £«/«») contribution communautaire, se 
Commission conformément à l'article 40 du règlement (CEį n« lUaS/ŽĎOS. 

referer aux orientation« donnée« par la 

E.1,4. Recettes générées pendant ta durée de vie du prajet 

Sii est prévu que lé projet génère des recettes SOLS la forme de droits ou de redevances supportés par les usagers, îes détailler 
(types et niveau des droits/redevances, principes ou législation communautairs sur ia tase desquels ils ont été fixés). 

s} Les redevances couvrent-elles les charges d'exploitation et l'amortissement dit projet? 

b) Les redevances sont-eles différentes selon les utilisateurs des infrastructures? 



c) Les redevances sont-elles proportîometes 

ņ à f'trtiiisatron du projet/à la consommation réele? 

iS à Sa pollution générée par ¡ea utilisateurs? 

Si aucun droit ou redevance n*est proposé, comment ies charges d'exploitation et d'entretien seront-eiies couvertes? 

Е.2. Analyse socio-éeotrørnMpe 

Е.2,1. Dėcrim brièvement ia méthode employée hypothèses ctês de l'évaluation des coûts et des avantages) et tes principales conclusions 
de l'analyse socio-économique: 

B2.2. Piáciser les principam coûts et avantages économiques mis en évidence par l'analyse ainś que ¡a valeur attribuée à chacun ďentm ewc: 

Avantage 

... 

Coût 

... 

Vateur unitaire 
¡s'il y a Beu) 

... 

Vateur unitaire 
(sli y a lieu) 

... 

Valeur «a ie 

(ért euros, actuafeeeį 

, 

... 

Valeur t o t * 

(en suras, actualisée) 

... 

% des avantages totaux 

% des coûts totaux 

E.2.3. Principaux indicateurs de l'analyse économique 

Principalis рашше1шз øt irsdlcsfOTfs · 

1. Taux d'actualisation social {%} 

2. Taux de rendement économique (TRĘ (%) 

3, Valeur actuelle nette économique (VAN éco.) {en euros) 

4. Rapport avantages/coûts 

Valeurs 

E.2.4. incidences du projet sur-¡'emploi 

Fournir une indication du nombre ďemptois devant être créés (exprimés en équivalents temps ptein - ETP). 

Mombrs t f βϊϊφΜ$ créés 
dirscternsnt: 

1, Pendant la phase de mise en œuvre 

2. Pendant la phase d'exploitation 

Nombre (ETP) 

(AS 

Durée moyenne da ces erafrfûîs 
fen mois) f) 

(B) 

f ) S'iî s'agit d'emplois permanents, indiquer «решшпетй» au leu аш ta durée sn mois. 

|NB: īss sittplats indirects créés ou perdus ne ¡sort pas pris sn compte pour les investissements dans des infrastructures publiques.] 



£,2.5. indiquez les principaux avantages ef cours qui'ne peuvent être qusntMsÎvaiorisés: 

E.3. Analyse des risques et de ia sensit»!«» 

E.3.1, Brève ősscriptíofí de ia méthode employée et résumé des resultats 

E.3.2. Amfysé <fe » sensibilité 

indiquer Sa variation appliquée aux paramètres testés {%}: „ ..,.,„..,....„..... „ «,...,...„..„ 

Présenter ¡'incidence estimée sur les résultats des indices de performance financière et économique. 

Variabis testa® Variation du TOF Variation de la VAN fin Variation du TRE Variata» de la VAN èco 

Queues sont les variables reconnues comme des variables critiques? Indiquer le critère appliqué. 

Quelles sort les valeurs seuils des variables critiques? 

Ē.3.3. Analyse des risques 

Décrire la distribution de probabilité estimée des indices de performance financière et économique du projet. Fournir des 
informations statistiques pertinentes {vaieurs escomptées» écart type). 

F. 

F.1. 

ANALYSE DE UINCiDENCE ENVIRONNEMENTALE 

ûoifiïti&ïu le projet: 

a} contribue-t-il à l'objectif de déveîoppement durable (politique européenne de lutte contre te changement climatique, protection 
de ia biodiversité, autres); 

b) respecte-t-îl ïes principes de l'action préventive et de la correction, à ia source en priorité, des atteintes à l'environnement; 

ç} respecte-t-ïl ïe principe du «pollueur-payeur»? 

F.2. Consultation des autorités responsables de l'environnement 

Les autorités chargées de ia politique de l'environnement susceptibles d'être concernées par îe projet ont-elles été consultées au 
titre de ieurs responsabiiités spécifiques? 

Oui O Non O 

Dans l'affirmative, prière d'indiquer leu»® namis) et adressets) et d'expliquer leurs responsabilités: 

Dans ia négative, prière de justifier: 



F.3. Évaluation des incidences sur l'environnement 

F.3.1. Autorisation fí 

F.S.1.1. Une autorisation a-t-elie déjà été accordée pour ce projet? 

Oui O 

F.3.1.2. Dans l'affirmative, à queïle date? 

Non ö 

F.3.1.3. Dans te cas contraire, quand la demande officielle d'autorisation a-t-eîfe été introduite? 

F.3,1.4. Et à quelle date la décision tinaie est-elle attendue? 

F.3.1.5. Indiquer l'autorité ou ies autorités compétentes qui ont donné ou donneront l'autorisation. 

F.3.2. Application de tø directive 85/337/GĒĒ du Conseil miative à l'évaluation des incidences sur l'environnement (EIE fl 

F.3,2.1. Le projet appartient-il å une classe 

D couverte par t'annexe i de la directive (passer à ta question F.3.2.2}, 

D couverte par l'annexe il de la directive (passer à te question F.3.2.3), 

D qui n'est couverte par aucune des deux annexes {passer å ia question F.3.3Ï? 

F.3,2.2, Si le projet relève de l'annexe i de la directive, joindre les documents suivants: 

a) te informations visées a Particie 9, paragraphe 1, de ia directive; 

b) ie résumé non technique f ) de l'étude d'évaluation dès incidences sur fenvironnement réalisée pour le projet; 

G) des informations sur ies consultations avec ies autorités environnementales, le public concerné et, si) y a lieu, avec d'autres 
États membres. 

F.3,2.3. Si te projet relève de l'annexe il de la directive, une évaluation des incidences sur l'environnement a-t-elte été réalisée? 

D Oui 

Dans ce cas, joindre les documents nécessaires enumeres au point F,3.2.2. 

D Non 

Dans ce cas, en fournir les raisons et indiquer les seuils, tes critères ou ies analyses au cas par cas effectuées pour parvenir à 
la conclusion que ie projet n'a pas d'incidence significative sur ('environnement. 

F.3.3, Application de fe directive 2Û0U42/CE du Parlement européen et du conseil relative à revaluation stmtêgiqm des incidences sur 
l'environnement f ) («directive ESE»} 

f ) La décision da l'autorité ou des autorités (nationales) compétentes qui ошга (e droit dy maître d'ouvrage de réaliser le projet. tarsqye !# projet 
présenté s'Inscrit dans urra opération plus vaste, l'autorisation doit uniquement se référer au projet présenté à la Commission. Lorsque plusieurs 
décisions d'autorisation sont requises, veuillez répéter ("information autant ds fois que nécessaire. 

0 JO L 175 du S.7.198S, p. 40. 
0 Éiaboré conformément à t'artida 5, paragraphe 3, de te directiva 8S/337/CEE 
6 JO L 1S7 dû 21.7.2001, p. 30. 



F,3.3,1. Ls projet íésute-t-H d'un pian ou d'un programme qui relève de la directive ESE? 

O Non (Dans ce cas, prière de fournir une brève explication): 

F.4. 

F.5. 

ö Oui (Dans ce cas, pour pouvoir vérifier si ďéventuefes Incidences cumulatives pius larges du projet ont été prises en compte, 
prière de fournir soit un lien internet soit une copie électronique du résumé non technique į du rapport sur ies incidences 
environnementales élaboré poyr te pian ou ie programme.) 

Évaluation des tncïçfalçes sur les sites NATURA 2QÛ0 

F.4.1, i e projet ast-i susceptible d'avoir des incidences négatives importantes sur tes sites indus ou devant être tete dans te mseau 
NATURA 2O0O? 

O Oui. Oana l'affirmative,. 

11 prière de fournir un résume des conclusions de l'évaluation appropriée effectuée conformément à ¡'article β, paragraphe 3, de 
la directive 92/43/CEE du Conseil í*): 

2} si des mesures de compensation ont été jugées nécessaires conformément à l'article 8, paragraphe 4, prière de fournir 
une copte du formulaire «Informations relatives aux projets ayant des incidences importantes sur les sites NATURA 2000, 
conformément à ia notification communiquée à la Commission {D<3 Environnement) en vertu de la directive 92/43/CEE f1). 

O Non. Dans la négative, joindre la déclaration figurant à l'appendice I, dûment remplie par l'autorité compétente. 

Mesures additionnelles d'intégration dans l'environnement 

Le projet prévoit-il, en plus de l'évaluation des incidences sur l'environnement, des mesures supplémentaires d'integration du projet 
dans l'environnement ţpar exempte un audit environnemental, une gestion environnementaîe, un suivi environnemental spécifique)? 

Oui O Non O 

Si oui, préciser: 

F.8. Coût des теашвз à corriger les ineîdenees né§atives sur řertvirormeroerrt 

S'il est inclus dans ie coût totai, proportion estimée du coût des mesures prises en vue de réduire et/ou de compenser les 
incidences négatives sur l'environnement 

Expliquer brièvement: 

F.7. Dans ie cas de prajete dans le domaine de l'eau, des eaox usées et des déchets solides: 

Expliquer si ie projet est compatible avec un pian oy un programme sectoriel/intégré lié à la mise en œuvre de ia politique ou de ia 
législation communaufairen f ļ dans ces domaines: 

f ) Élaboré conformément à ľsnnexe !, point j), de la directive 2001/42/CE. 
И JOL2Ö6du22.7.1992,p. 7. 
("} Document n' 98/? rév. 2 adopté par ie comité -Habitats» {établi en vertu de te directive 92/43/CEE) lors d® sa réunion du 4 octobre 1999. 
И En particulier, la dlrscîîva 2Ö00/60/CE du Partement european et dy Conseil (diractive-cattre sur l'eau) (JO L 327 dy 22.12,2000, p. 1), la directive 81/271/ 

CEE du Conseil {directive relativa au traitement des eaux urbaines résiduaïres) (JO L 136 dy 30.5.1991, p. 401, l'article 7 de la directive 20ÎB/12/GE du 
Partement européen et dy Conseil (directive-cadre relative aux déchets} (JO L 114 du 2T.4.2Ū06, p. 9), te directive 19SS/31/Œ du Conseil (directive 
coneemart ia misa en décharge des déchets) (JO L182 du 16.7.1889, p. 1). 



G. 

G,1, 

JUSTIFICATION DE LA PARTICIPATION PUBLIQUE 

Ce projet bénéficfe-t-i d'aides d'État? 

Oui O Non D 

Dans l'affirmative, prière de fournir les renseignements suivants dans le tableau cî-desèous: montant de l'aide; pour une aide 
autorisée, numéro de l'aide d'État et référence de la tettre d'autorisation; pour une aide bénéficiant d'une exemption catégoriefe, 
numéro d'enregistrement correspondant; enfin pour ursa aide notifiée en instance, le numéro de faide d'État f 3 l 

Seumes da ľ aida {local«, «glanai«, nationale, 
sornmunsutairs): 

Régimes d'aide approuvés, aide ad hoc auto­
risée ou aide relevant d'une réglementation 
d'exemption catégorielle 

Aide prévue au titre des notifications en 
instance (aide ou régime ad hoc} 

Aides pour lesquelles une notification est eri 
suspens {aide ou régime ad hoc) 

Total des aides accordées: 

Coût tota! du projet dlnvestissemeni 

Montant de l'aids 
fen euros) 

H' ůs l'aids d'État/ 
i f ďanragistiamant da 
i'āteis av^c sxarnptisfi 

catégorielle 

ftéfêrence (tela lettre 

ř 

G.2. incidence de te participation communautaire syr la mise en œuvre du pralet 

Pour chaque réponse affirmative, prière de préciser: 

La participation communautaire: 

a} contiftHiera-t-stle à accélérer ia mise en osuvre du projet? 

Oui O Non D 

bļ sera-t-eîle essentielle pour la mise en œuvre du projet? 

Oui O Non O 

PLAN DE FINANCEMENT 

Le montant visé par ia décision et tes autres informations financières contenues dans cette partie doivent être conformes à l'assiette 
{coût total ou publici du taux de coflnancement de l'axe prioritaire. Contrairement aux dépenses privées éiigibles. les dépenses 
privées non éiigibles au financement au titre de l'axe prioritaire ne doivent pas être incluses dans les coûts éiigibles. 

P) La presanta demanda па remplace pas la notification â la Commission prévue à l'article 88, paragraphe 3, du traité CE. Une décision positiva ds ia 
Commission concarnant la grand projet aü titre du règlement (CE) f>° 1083/2ŪO6 n'équivaut pas à une approbation da l'aids d'État. 



a i . Ventilation des coûts 

fen sums} 

111 I P 1 l i J t: '-
1. Honoraires (planification et conception} 

2. Achat de terrains 

Bâtiment et construction 

installations et machines 

tes coûts non éiigibles comprennent : i) ias dépenses encourues en dehors de la période de prisa en considération, ÍS ies dépenses 
non étîglblss en application de régies nationales Įarticie 58, paragraphe 4, du règlement {CE n' 1083/2008] et iii) d'autres dépenses non 
présentées ay cofinanceraert, NB; La date initiale de prisa an consideration des dépenses est cete de la recaption pm te Commission do 
projet de programme opéraBarmei ou te 1s" janvier 2007, la date Ja plus proche étant retenue. 

Й Les provisions pour imprévus ne peuvent excéder 10 % du coût dlnvaefeerrteni totai net d'imprévus, Ces provisions pour 'mnrêjm 
peuvent être inciusee dans tes coûts totaux éiigittes utilisés pour calculer la contribution prévue des Fond* - section H.2. 

pļ Un ãltístement slu prix peut être ¡neius, i« ees échéant, pour couvrir une inftatìOR escompté« lorsque Ses caute éSîgiblas sont «primé* en prix 
constants. 

0 Lorsque la WA est jugée eligible, en fournir ies raisons, 

0 La coût total doit comprendre tous ies «Puis encourus pulir le projet, de la planification à la supervision, et indure la T¥A même si c«iie-ci 
est Jugés non eligióte. 

H.2. Ressources totales prévues et participation prévue des Fonds 

Le taux du déficit de financement adéjà été présenté à la section E.1.2 ci-dessus. Il convient de l'appliquer aux coûts éiigibles pour 
calculer «l'assiette sur laquelle le taux ds cofioancement de l'axe prioritate s'applique» Įarticie 41, paragraphe 2, du règlement {CEj 
n* 1083/2008]. Il faut ensuite multiplier fe résultat par te taux de financement de l'axe prioritaire pour déterminer la participation 
communautaire. 

H.2.1. Cafcyi tfe te participation communautaire 

1, Coût eligible (en euros, non actualisé) 

{section H, 1,12, colonne C) 

2. Taux du déficit de financement {%), ïe cas échéant = (E.1.2.11J 

Montant visé par la décision, c'est-à-dire «assiette sur laquelle le taux de 
cofmancement de l'axe prioritaire s'applique» (art. 41, par. 2} = ( I r ø -

Sí H.2.1.2 ле s'applique pas, le montant visé par ia décision doit respecter la 
participation publque maximale prévue par les règles en matière d'aides d'État. 

4, Taux de cofinancement de ľaxe prioritaire (%) 

S, Participation communautaire (en euros) = (3}*(4| 

Valeur 



H.2.2. Sources de cofmmœmmt 
Étant donné îes résultats du calcul du déficit de financement fle cas échéant), le coût d'investissement total du projet est sopporta 
par les sources suivantes: 

Soures ds flnaneemfsnt da coût ďířwesíisssmsrt total {en euros) 

Coût 
£FHvêsiiss©!iTaâHt total 

ĮH.1.12, esterais A] 

m* im 

р.г.1.5] 

W 

r, - ' 

pabfīeļue nationale 
(oy éqyívaterte) 

m 

Participator« privé® 
nationale 

m 

Autres ssurcœ 
{préciser) 

M 

dant 
(pour inf ofîratlon) 

Prits BEi/FEt 

» 

H.2.3. Dépenses doß certifíées 

Les dépenses fiées à ce grand projet ont-elles déjà été certifiées? 

Dans l'affirmative, préciser le montant:, 

Oui O Non O 

... EUR 

H.3. Pian dø ИГШПСФПГШЙ згшшИ de fu participation connmuīižiijtaīfe 

La participation communautaire {H.2.1,5) est présentée ci-après en pourcentage de l'engagement annuel du programme. 

(en suros) 

ĮFC/FEDER-
préciser] 

200? 2008 2008 201S 2011 '2012 2013 

COMPATÏBiLiTÉ AVEC LES POLITIQUES ET LA LEGISLATION COMMUNAUTAIRES 

Au «tm da ГтШ 9, ņātmgraphe S, du mgemmt (CE r>' 1евЗ/2£Щ prima de fournir tes rensetgmmmts sukmnls; 

1.1. Autoes sources de í martcement communautaires 

1.1.1. Ce projet a-i-Él fät l'objet d'une autre demande intervention wtnmunaiitaim (budget TE-T, UFE*, pmgmmma-caőm de R&D, 
mtte source de financement communautaire)? 

Oui O tau 

Dana l'affirmative, prière de préciser (instrument financier concerné, numéros de référence, dates, montants demandés, montants 
accordés, etc): 

1.1.2. Ce projet esi-il complementam d'un projet financé ou devant être financé par le FEDER, le FSE, le Fonds de cohésion, le budget 
FfFE-T ou une autre source de financement communautaire? 

Oui O Non ö 

Dans l'affirmative, prière de préciser (fournir des informations détailtées, îes numéros de référence, dates, montants demandés, 
montants accordés, etc.): 

1.1.3. Ce projet a-t-il fait l'objet d'une demande de prêt ou de prise de participation de la BBßdu f В? 

Oui O Non O 

Dans l'affirmative, prière de préciser (instrument financier concerné, numéros de référence, dates, montants demandés, montants 
accordés, etc.): 



1.1 A Um phase antérieurs de ce projet ķ compris phase de faisabilité et phase préparatoire) a-t-eiie fait l'objet d'une autre demande 
d'intervention communautaire (PEDER, FSE, Ponds de cohésion, BEI, FE!, autres sources de financement communautaire)? 

Oui O M» D 

Dans l'affirmative, prière de préciser {instrument financier concerné, numéros de référence, dates, montants demandés, montants 
accordés, etc.): 

I.2. Le projet «süt-li ('objet d'une procedure Juridique relative au rrøn-respeet de la législation communautaire? 

Oui O Mors Q 

Dans l'affirmative, prière de préciser: 

L3. Mesures de publie«« 

Préciser tes mesures de publicité proposées pour faire connaître l'intervention communautaire ţrature de la mesure, description 
succincte, coûts prévisionnels, durée, etc., par exemple): 

I.4. Rôle de JASPEñS dans ta préparation du projet 

1.4.1. L'assistance technique JASPERS a-t-eiie contribué à um partie de ¡a préparation du projet? 

Oui O Non O 

I..4.Ź. Décrire ies éléments du projet pour iesquek JASPERS esi intervenu (conformité environnementale, marché public, examen de /a 
description technique, par exemple) 

i.4,3. Quelles ont été les principales conclusions et recommandations de ľMervenBon JASPERS? Ont-elles été prises an compte dans 
la mise au point définitive du profit? 

LS. Marchés publics 

Si tes marchés ont été publiés ay Journal officiel de l'Union européenne, prière d'en indiquer les références. 

Marché Date Référence 

... 

J. AVAL DE L'AUTORITÉ NATIONALE COMPÉTENTE 

Je confirme que tes informations presentees dans îe présent formulare sont précises et correctes. 

NOM:, ,..„,..,„..„.„...„ ..„....„„..., ,..„,„.„. „.,.,„„.„,... ..„„. 

SIGNATURE:,....,..,............ 

ORGANISME: 

{AUTORITÉ DE GESTION) 

DATE:.,. ...„„.„,...., 



APPENDICE I 

DÉCLARATION OE L'AUTORITÉ RESPONSABLE OU SUM 
OES SITES NATURA 2000 

après avoir examiné la demande relative au projet „ — 

qyi doit être réalisé à 

déclare qye le projet n'est pas susceptible d'avoir une incidence importante sur un site NATURA 2000, pour les raisons suivantes: 

C'est pourquoi une évaluation conformément à l'article 6, paragraphe 3, n'a pas été jugée nécessaire. 

Une carte à ľéchelie 1:100 000 {ou à l'échelle la plus proche) est jointe, q:ui indique ta iocaiisatton dy projet ainsi que, la cas échéant, les 
sites NATURA 2000 concernés. 

Date f/mm/aaaa): 

Signature: 

Fonction: ,....„„,.„. 

organisme: :......... 

{autorité responsable du Suivi des sites NATURA 2000) 

Cachet officiel: 

/ 4 

t s 

% I 
\ I 
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eflAND PROJET 
DEMANDE DE CONFJRMATiON DE FîNANCEMENT EN VERTU DES ARTICLES 89 À 41 DU RÈGLEMENT (CEJ N* 1083/20» 

FONDS EUROPÉEN DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL/FONDS DE COHÉSION 

INVESTISSEMENT PRODUCTIF 

Øntttuié da projet] 

Nŕ* de cods CCI Ļ.. . . „ . „ „ . „ ] 

A. ADRESSES ET RÉFÉRENCES 

A, 1. Autorite responsable de la demande (c'est-à-dire autorité de gestton c 

A.1.1. Nom: 

Â.1.2, Adresse: 

A.1.3. Contact: 

A» 1,4, Téiéphoúů: 

A.1,5. Télmnëêmpm: 

A, 1.6. E-maik 

A.2. Organisme responsable de te mise en œuvre dy projet (bénéficiaire) 

A.2.1, Nom: 

A.2.2. Adresse: 

A.2.3. Conocí; 

A.2.4. Téléphone: 

Â.2.5. Têîexfieleœpia: 

A.2.6, E-rmik 

B. INFORMATIONS SUR LE PROJET 

B.1, Description du projet 

B.1,1, intitulé du projet/de te phase du projet: 

ВЛ2, Nom de l'entreprise: 

B.1,3. S'agihiÍd'umPUEÍ1)? 

Ooi O Non O 

B.1.4. C iifm d'affaires: mlfens d'EUR 

B.1.5, Nombm total tfe pemonms occupées: 

B.1.6. Stmctum du groupe: 

Le capital ou Ses droits de vote de l'entreprise sont-ils détenus, â raison de 25 % au moins, par une entreprise ou un groupe 
d'entreprises ne correspondant pas à ta définition d'une PME? 

Otti ö Non ö 

En indiquer le nom et décrire !a structure du groupe. 

0 Bssommandation 2Q03/361/CE ds ia Соттю&юп {JO L124 du 20.5.2003, p. 36}. 



В.2. Catégorisatìon des activités du projei f ) 

B.2.1. Codification de b dimension «thème prioritaire» f ) 

Θ.2.2, Codification da ia dimension «forme de financement» 

B.2.3. Codification de ia dimensión territoriale 

B.2.4. Codification de te dimension »activité économique» 

B.2.4,1. Code NACE f ) 

B.2.4.2. Nature de l'investissement 0 

B.2.4.3, Produit concerné f) 

B.2.5. Codification de b dimension «localisation» {HUTSfUÂL) f) 

B.3. Compatibilité et Cohérence mm le programmē opérationnel 

B.3.1, Intitulé du programme opérationnel concerné; 

Code Pourcentage 

B.3,2, Numéro de cods commun d'identification (CCI} du programme opérationnel 

B,3,3, Fonds 

FEDER O Fonds de cohésion ö 

B.3,4. Intitulé de l'axe prioritaire: 

B.4, Description du prejet 

B.4,1. Description du projet (ou de la phase du projet) 

a) Fournir une description du projet {ou de la phase du profet). 

b) Lorsque ie projet constitue une phase dans un projet d'ensemble, décrire ies phases prévues pour la mise en œuvre (en 
expliquant si ces phases sont indépendantes l'une de l'autre des points de vue technique et financier). 

c) Sur ia base de quels critères te projet a-t-ii été divisé en phases? 

f ) Annexe H du prisent règlement, sauf indication contraire. 
pļ Si le projet concerns plys ďima activité économique, if sst passabla d'indiquer plusieurs codes. Darás ca oas, indiquer las pourcentages afîribuables aux 

différants codes, teurtotal ne pouvant êtr® supérieur à 100 %. 
O NAŒ-flév.2, cods à quatre chiffras: règlement {CE rt° 1833/2006, 
ψ} Nouvelle construction = 1; extension = 2; reconversion/modernisation = 3; changement <fe localité = 4; création à la suite efune raprise =¡ 5. 
fį Nomenclature combinée (NG), règlement ( С Щ n* 26S8Æ7 du Conseil (JO L 258 au 7.9.1Ш?, p. 1). 
f ) Sèglsmerrt ÍCE) n° 1US9/2ŪŪ3. Prière ď ufiiser tes codes NUTS les plus précis et les plus pertinents. Lorsqu'un projet concerne plus de trois zones ШТ8/ 

UÄL da niveau 2, ¡f convient ďetwsagef is «cours au soda NUTS/UAL de niveau 1, ou supérieur. 



8.4.2, Description technique de l'investissement productif 

Décrire de manière circonstanciée: 

a) l'ensemble des travaux â réaliser, en spécifiant leurs principales caractéristiques et leurs éléments constitutifs {urøser des 
indicateurs quantifiés si c'est possible}; 

bï rétablissement, les principales activités et les principaux éléments de la structure financière de l'entreprise; 

c) les objectifs de l'investissement et tes principaux aspects de la nouvelle construction, de ľextension, de la reconversion/ 
modernisation, du changement de localité ou de la création à la suite d'une reprise couvrant l'Investissement; 

d) ia technologie de production et les équipements; 

e) les produits. 

B.5. Objectifs du projet 

8,5.1., Infrastructures existantes et incidences du projet 

Indiquer dans quelle mesure ia ou les régions concernées sont actuellement dotées du type d'installations ou d'activités de 
production couvertes par ia présente demande. Indiquer la contribution prévisible du projet: 

BÆ2. Contribution à la réalisation du programme opêrationrml 

Indiquer de quelle façon le projet contribue à la réalisation des priorités du programme opérationnel (fournir des indicateurs 
quantifiés si c'est possible). 

C. RÉSULTATS DES ÉTUDES DE FAISABILITÉ 

C I . Présenter un résume cíes principales conchrøions formtiiées dans tes études de faisabilité (ou pian d'affaires) 

C.1.1. Analyse de la demande 

C.1.1.1, Décrire les marcttés cibles, en les distinguant, s'il y a Heu, pour chaque État membre concerné et, séparément, pour tes pays tiers 
pris dans (sur ensemble: 

C.1.1.2. Présenter une analyse résumée de la demande, notamment du taux de croissance de la demande, en distinguant, si l y a lieu, pour 
chaque État membre concerné et, séparément, pour les pays tiers pris dans leur ensemble: 



C I .2. Précisions concernant les capacités 

0,1,2,1, Capacité de ¡'entreprise avant l'investissement (en unités par an): 

0.1.2.2, Date de référence: 

C I ,2.3, Capacité après l'investissement (en unités par arti­

c i .2.4. Taux estimé d'utilisation de la capacité: 

D. 

D.1. 

CALENDRIER 

Calendrier du projet 

indiquer oi-dessoys le calendrier de la mise en œuvre du projet. 

Si la demande concerne une phase de projet, indiquer cWrement dans te tableau les éléments du projet d'ensemble poyr lesquels 
la contribution financière est sollicitée dans ia présente demande: 

1. Etude de faisabilité/Pian d'affaires: 

2. Analyse coûts/avantages: 

3, Evaluation des incidences sur l'environnement: 

4, Achat des terrains: 

5, Phase de construction: 

β. Phase d'exploitation: 

Date de début 
m 

j/mm/aaaa 

Dateďaehevement 

jj/mm/aaaa 

Joindre un calendrier sommaire des principales catégories de travaux (diagramme de Garrtt, si disponible, par exempte). 

D.2. Maturite du projet 

Commenter le calendrier du profet (D.1) pour ert décrire f état d'avancement technique et financier et la maturité actuelle au moyen 
des rubriques suivantes: 

0,2.1. Aspects techniques (études ate Msabittté, etc.) 

D.2.2. Aspects administratifs (autorisations, évaluation des incidences sur l'environnement, acquisition ds termins, etc.) 

D.2,3. Aspects financiers {décisions d'engagement en ce qui concerne ies dépenses publiques nationales, prêts demandés ou 
accordés, etc.} (prière de fournir des références) 

D.2.4. Si Ш prajet а déjà démarré, indiquer l'état d'avancement des travaux 

ANALYSE COUTS/AVANTAGES 

Cette partis doit se fandet sur tes lignes directrices pour ¡'analyse coOtsim/ant&ges des grands projets. En complément des elements 
synthétiques dsvani ètra fournis eì-аргеш, le document complet d'analyse coQts/avantage$ figum à l'annexe il à l'appui d * /a présente 



Е.1. Analyse financière 

Les principaux aláments Φ l'analyse Smneièm figuram ttaris l'maiyse soûisfavantmges sont à résumer eř-sfessows. 

E.t . 1 . Brève description de ta méthode employée et hypothèses spécifiques farmulées 

E.1,2, Principaux éléments et paramètres utilisés dam i'anaķse coûts/avantages pour l'analyse financière 

Prttidpaux eMmaMts et paramètres prie m eompje danss le eâteui ¡je le rentabilité eseűmptée 

1, Période de référence {années) 

2. Taux d'actualisation financier (%) 

3, Coût ďtíwestissemefít total (en euros) 

. Augmentation estimáé du chiffre d'affaires amuei à la suite de cet investissement 
' (en euros) 

Variation dy chiffre d'affaires par personne occupée (%, seulement dans te cas 
° ' d'une expansion d'activité) 

E.1,3. Principaux résultats de l'analyse financière 

1, Taux de rentabilité financière• (TRF) {%} 

2, Vaieur actueïte nette (VANHEUR) 

Sans contribution оошшишо1шш 
(T F/C) 

A 

TRF/C 

VAN fin,/C 

Avec una contribution communautaire 
(ĪBF/Щ 

8 f ) 

TRF/K 

VAN firt,/K 

f ) Pour te calcul ds te rentabilité dy sraj« sam į«/C»} ou mm ķ/Щ contribution communautaire, 
Commission conformément à ¡"article 40 du règfamsrst (CE) tf 1083/2005. 

ss riférar aux orterfātions données par fa 

E.2. Ansiose socîo-économiqye 

E.2.1, Décrire brièvement ta méthode employée (hypothèses dés de revaluation des coûts et des avantages} et tes principales conclusions 
de l'analyse socia -économique: 

E.2.2. Préciser ies principam coûts et avantages économiques mis en évidence par l'analyse ainsi que /a valeur attribuée à chacun 
ďentm em: 

Avantage 

Coût 

Valeur unitair® 
(s'il y a lieu) 

Vaieur unitaire 
(s'il γ a lieu) 

Valeur Mate 
(en euros, actualisée) 

... 

Valeur totale 
{en euros, actualisés) 

% des avantages totaux 

% des coûte totaux 



Е.2.З. Principaux indicateurs de l'analyse économique 

Principaux paramétres st indisalsurs 

1. Taux d'actualisation social (%) 

2. Taux de rendement économique {%) 

3, Valeur actuelle nette économique (en euros) 

4. Rapport avantages/coûts 

Valeurs 

E.2,4, . Incidences du'profet sur l'emploi 

a} Fournir une indication du nombre d'emplois devant être créés {exprimés en équivalents temps plein - ETP) 

Nombm d'emplois créés dimcłmmiit. 

1. Pendant la phase de mise en oeuvre 

2, Pendant la phase d'exploitation 

,, , 

3, Pendant la phase de mise en œuvre 

4. Pendant la phase d'exploitation 

Nombre pTP) 

(A) 

Dorée moyenne de ces amptoîs 
(sn mois) 0 

CB) 

f ) S'il s'agit d'emplois permanente, indiquer «permaíients» au Issu ds la durée en mois. 

b) Emplois ssiiveøardés 

Estimer le nombre d'emplois Pquivalents temps plein) qui seraient perdus si l'investissement n'était pas réalisé: 

Expliquer les raisons: 

c) Incidence interrégionale sur l'emploi 

Quelte est l'incidence.attendue du projet sur l'emploi dans d'autres régions de la Communauté? 

Incidence postive/neutre/négativê 

Préciser; 

E3.5. indiquez les principaux avantages et coûts qui ne peuvsni être quantifiés/valorisés: 

E,3. Analyse d«s rteqyes et de la sensibilité 

E.3.1. Brève description de la méthode employée et résumé des résultats 



E.,3,2. AnaiysB de h sensibilité 

indiquer la variation appliquée ада paramètres testés {%): ............. , 

Présenter l'incidence estimée sur les résultats des indices de performance franciéra el économique. 

Variation du TRF Vertatton de la VAN fin Variation du TBE Variation de la VAN èco 

Queues sont ies variables reconnues comme des variables critiques? Indiquer le critère appliqué. 

Quelles sont les valeurs seuils des variables critiques? 

E.3,3. Antíyse tfes risques 

Décrire la distribution de probabilité estimée des indices de performance financière et économique du prolet. Fournir des 
informations statistiques pertinentes (valeurs escomptées, écart type) 

F. 

F.1. 

F.2. 

ANALYSE OE LINCŚDENCE ENVIRONNEMENTALE 

Comment le prelete 

a} conifibue-t-il â l'objectif du développement durable (politique européenne de lutte contre te changement climatique, protection 
de la biodiversité, autres...); " 

b} respecte-t-i les principes de l'action préventive et de ia correction, à la source en priorité, des atteintes à i'emrironnemerti; 

c} respecte-t-B le principe du «pollueur-payeur»? 

Consultation des autorités responsables <te l'environnement 

Les autorités chargées de ia politique de l'environnement suscepfibtes d'être concernées par îe projet ont-elles été consultées au 
titre de leurs responsabilités spécifiques? 

Oui O Non ö 

Dans l'affirmative, prière d'Indiquer lemts} ηοηφ) et adressefs) et d'expliquer leurs responsabilités: 

Dans ia négative, prière de justifier: 



F.3. Évaluation des incidences sur l'envìrormemetrt 

F.3,1. Autorisation?) 

F,3,1.1. Une autorisation a-t-eile déjà été accordée pour ce projet? 

Out ö Non ö 
F.3.1.2. Dans ľafflrma««, à quelle date? 

F.3,1.3. Dans le cas contraire, quand la demande officielle d'autorisation a-t-eile été introduite? 

F.3.1.4. Et à quelle date la decision fínate æt-ole attendue? 

F.3.1,5. indiquer l'autorité ou tes autorités competentes qui ont donné ou donneront ^autorisation; 

F.3.2. Application de ta directive 85/337/C£E du Conseil relativs à ľáväuation des incidences sur i'snvimnnemmt (EIE f j 

F,3.2.1. Le prolet appartíent-íí à une classe 

Q couverte par l'annexe i de la directive {passer à te question f .3.2.2), 

O couverte par l'annexe ¡ä de la directive (passer à ia question F.3,2.3), 

O qui n'est couverte par aucune des deux annexes (passer à la qaestton F.3.3J? 

F.3.2.2. Si te projet reiève de J'annexe I de la directive, joindre tes documents suivants: 

a) les informations visées à l'article 9, paragraphe 1, de la directive; -

bj le résumé non technique f 'ή de l'étude d'évaluation des incidences sur fenvirormemere réalisée pour le projet; 

c) des Informations sur les consultations avec les autorités envfronnemerrtales, le pubie concerné et, s'il y a lieu, avec d'autres 
États membres. 

F.3.2.3. Si le projet relève de l'annexe II de la directive, une évaluation des incidences sur l'environnement a-t-eile été effectuée? 

ö Oui 

Dans oe cas, joindre les documents nécessaires spécifiés au point F .3,2,2. 

ö Non 

Dans ce cas, en fournir les raisons et indiquer les seuils, tes critères ou les analyses au cas par cas effectuées pour parvenir 
à la conclusion que te projet n'a pas d'incidence significative sur l'environnement: 

F.3.3. Application de la directive 2001/42/CĚ du Parlement européen et du Conseil relative à ľáväuation stratégique des ¡midernes sur 
l'environnement f ' } {«directive E$B$ 

f j La décision de ¡'autorité ou das autoritás {nationales) compétentes qui ouvre ю droit du maître d'ouvrags de réaliser le projet Lorsque te projet presarte 
s'inscrit dans uns opération plus vaete, l'autorisation doit uniquement se référer au projet tel que présenté à ia Commission. Lorsque plusieurs décisions 
d'autorisation sont requisas, veuiez répéter ľ information autant de foia qua nécessaire, 

f ) JO L175 du 5.7.1885, p. 40. 
f <5 Éaboré conformément à l'article S, paragraphe 3, de ia directive 8S/337/CEH. 
(") JO L 197 du 21.7.2001, p. 30. 



F,3.3,1. Le prolet résuite-t-ii d'un plan ou ďun programme qui relève de la directive ESE? 

D Non pans ce cas, prière de fournir une brève explication}: 

F.4. 

F.5. 

D Oui {Dans ce cas» pour pouvoir vérifier si d'éventuelles incidences cumulatives plus (arges du projet ont été prises en compte, 
prière de fournir soit un lien internet soit une copie électronique du résumé non technique f5) du rapport sur tes incidences 
environnementales élaboré pour îe pian ou le programme.) 

Évaluation des incidences sur tes sites NATURA 2GÖ0 

F.4.1. Le projet est-il suscepffôfe d'avoir des imidmms négatives importantes sur tes sites mcius ou devant être Indus dam te réseau 
NATURA 200Û? 

ö Oui. Dana l'affirmative, 

1} prière de fournir un résumé des conclusions de l'évaluation appropriée effectuée conformément à ¡'article β, paragraphe 3, 
de ia directive 92/43/ŒE Ç3}; 

2} si des mesures de compensation ont été Jugées nécessaires conformément å l'article 6, paragraphe 4, prière de fournir 
une copie du formulaire «informations relatives aux projets ayant des incidences importantes sur les sites NATURA 2Ш0, 
conformément à ia notification communiquée à la Commission (DG Environnement) en vertu de la directive 92/43/CEE {")• 

O Non, Dans la négative, joindre la declaration figurant à l'appendice I, dûment remplie par l'autorité compétente, 

> 
Î d'intégration dans l'environnement 

Le projet prévoit-il, en plus de ľévaiuatton des incidences sur l'environnement, des mesures supplémentaires d'intégration du projet 
dans l'environnement fpar exemple un audit environnemerrtaí, une gestion environnementale, un suivi environnemental spécifique)? 

Oui O Non O 

Si oui, préciser. 

F .6, Coût des mesures destinées å corriger les insidenoes négatives sur l'environne-ment 

S'il est inclus dans te coût total» proportion estimée du coût des mesures prises en vue de réduire et/ou de compenser les 
incidences négatives sur l'environnement 

Expliquer brièvement: 

G. JUSTIFICATION DE LA PARTICIPATION PUBLIQUE 

G.1. Concurrence 

Ce prolet bênéfïoîe-t-i d'aides d'État? 

Oui O Non D 

f2) Élaboré conformément à l'annexa I, point J, de ia directiva 2001/42/CE. 
Π JO L 206.du 22.7.1992, p. ľ. 
{«) Document ď ЗВ/7-rév, 2 adopté par te comité -Habitats· pabi i so vartu de te atractiva 92Ш/СЕЕ íors de sa réunion du 4 octobrs 19Θ9. 



uafis i a i H i i a i i r e , ривге as юшшг ÍBK rsiibeiyueuierns suivaius uaìis ig шшеаи is-uessuus. о и и ш ш os i гние, циш une а и в 
autorisée, numéro de faide d'Etat et référence de fa lettre d'autorisation; pour une aid» bénéficiant d'une exemption catégorielle, 
numéro d'enregistrement correspondant; enfin pour une aide notifiée en instance, le numéro de i'aide d'État f5}: 

Sources da l'aide {tocaias, regionäres, nailonais, 
communautaire): 

Régimes d'aide approuvés, aide ad hoc auto­
risée ou aide relevant d'urta réglementation 
d'exemption catégorielle 

Aide prévue au titre des notifications en 
instance (aide ou régime ad hoc) 

Aides pour îesqueiies une notification est en 
suspens {aide ou régime ad hoc) 

Totai des aides accordées; 

Coût total du projet d'investissement 

Montant de l'aide 

(en euros| 

N» de raids d'État/ 

('aids avec exemption 
Refereres de ta tettre 

d'autorisation 

G,2. Incidence ete la participation communautaire syr la mise en œmm du projet 

Pouf chaque réponse affirmât ive, prière de préciser: 

La participation communautaire: 

a} contrtbuera«t-e!le à accélérer ia mise en œuvre du projet? 

Oui O Non ö 

b} sera-t-elie essentielle pour ia mise en œuvre du projet? 

Oui ö Non ö 

PLAN DE FINANCEMENT 

Le montant visé par la décision et tes autres informations financières contenues dans cette partie doivent être conformes à l'assiette 
(coût total ou public) du taux de cofinançement de l'axe prioritaire. Contrairement aux dépenses privées éiigibies, ies dépenses 
privées non éiigibies au financement au titre de l'axe prioritaire ne peuvent être inclues dans les coûts élgibfes. 

f i La pfé-seMs 
CõrU fäliSSf Oři 

ne remplace pas h notification å la Commission prévue à l'articte 88t paragraphe Ķ du träts. Une décision positive ö» la 
ю $tmâ propt, au sans du règlement {CE ď 10S3/200S, n'équivaut pas å une approbation de ľaida ďÉtet 



H.I. Ventilation des ceűis 

IţgWf ilt; 
(en suros) 

1, Honoraires (planification et conception) 

2. Achat de terrains 

3, Construction 

installations et machines 

a 

F 
0 

[TVA« 

'ШЕжШЕжт 
ï s s Ş Si SŞ 

.; .; •:.: =; ... i - :í: :v.:- ; : lilli шшшш 

ñ 

Las coûts non êïglbîes comprennent ÎJ tes dépenses encourues an dehors de ta période de prise an consideration, ii) tes dépenses non 
eligióles en application ds régies nationales [article SS, paragraphe 4, du règlement (CE n» 1083/2006] et iii) d'autres dépensas nors présentées 
au ¡»finansam«! NB: La data initiais de prise en considération des dépensas æt esite de Ш réception par k Commission du projet: de 
pragramme opérationnel concerné, ou te 1er janvier 2007, ta data îa plus proche étant retenue. 

Les provisions pour imprévus ne peuvent excéder 10 % du coût d'investissement total net d'imprévus. Gas provisions pour imprévus 
peuvent être incluses dans ies coûts totaux utiiiiés pour ealeuîar ia contribution financière dee Fonds, 

Loraqua îa TVA est jugée eligible, en fournir ies raisons. 

Le coût tetel doit comprendre tous las coûts encourus pour te projet, de la pianification à la supervision, et ïneiure la TVA même si celis-ci 
est jugée noo eligible. 

H.2. Ressources totales prévues et parieipafion prévue des Fonás 

H.2.1. Calcul dø la participation cammumutsire 

1. Montant visé par (a décision, c'est-à-dire «assiette sur laquelle ie taux de 
cofîriancemerrt de faxe prioritaire s'applique» [article 41» paragraphe Ź, du 
règlement {CE n» 1083/20«] {dans le respect de la participation publique 
maximale prévue par les règles en matière d'aides d'État et de l'exclusion des 
dépenses non éiigibles) 

, , 
2, Taux de eofînancement de ι axe prioritaire {%) 

3. Participation communautaire {en euros) = (1) x {2| 

Valeur 

H.2.2, Sources de cofmancement 

Étant donné les résultats du calcul de fa subvention {H.2.1 conformément aux règles sur les aides d'Etat), le coût d'investissement 
total du projet est supporté par les sources suivantes: 

Coût 
d'investissement 

total 
JH.1.1Q, colonne ÄJ 

Participation 
comirtyrrautairs 

ĮH.2.1.3] 

<b) 

. , 
pubiiąm nationale 

{ou équivalente} 

*=) 

naţionala 

W 

Autres sources 

(précises 

M 

dont 
(pour information} 

Prêts BE№Ei: 

Я 



Н.2.З. Dépenses déjà certifiées 

Les dépenses liées à ce grand projel orrt-etes déjà été certifiées? 

Gui ö Non D 

Dans l'affirmative, préciser ïe montant: „ . . EUR, 

H.3. Plan de financement annuel tfe ta participation communautaire 

. La participation communautaire ÍH.2.1.3) est présentée ci-après ert pourcentage de l'engagement annue! du programme. 

fen suros) 

[FC/ FEDER -
préciser] 

200? 2008 - 2009 2010 2011 2012 2013 -

COMPATIBILITE AVEC LES POUTìQUES ET LA LÉGiSLÄTiON COMMUNAUTAIRES 

1.1. AlítfeS SOWCØS Ů® fiuBftG&ffî®ftî CQtñffiUftBUÍEáteS 

1.1,1. Се projet a-í-ff fait l'objet ďune autre demande d'intervention communautaire {budget RTE-Т, LIFE+, progmmme-catím de R&D, 
aute source de financement communautaire)? 

Oui Ö Nors Ö 

Dans l'affirmative, prière de préciser {Instrument financier concerné, numéros de référence, dates, montants demandés, montants 
accordés, etc.): 

1.1.2. Ce projet est-ii complémentaire d'un projet financé ou devant êtm fímncé par /e FEDER, te FSE, le Fonds de cohésion, le 
budget RTE-Т ou une mitre source de financement communautaire? 

Oui O Non P 

Dans ('affirmative, prière de préciser {fournir des informations détaiilées, les numéros de référence, dates, montants demandés, 
montants accordés, etc.): 

1.1.3. Ce projet art-Я fait l'objet d'une demande de prêt ou de prise de participation de ia BEUdu FEI? 

Oui O Non ö 

Dans l'affirmative, prière de préciser {instrument financier concerné, numéros de référence, dates, montants demandés, montants 
accordés, etc.): 

1,1A. Une phase antérieure de ce projet (y compris phase efe faisabilité et phase prépamtoim) a-t-eiie fait l'objet d'une autre demande 
d'intervention communautaire (FEDER, FSE, Fonds de cohésion, BEI, FB, autres sources de financement communautaire)? 

Oui O Non D 

Dans l'affirmative, prière de préciser {instrument financier concerné, numéros de référence, dates, montants demandés, montants 
accordés, etc.): 



1.2, Le projet fai t - i l'objet d'ime procédure juridique relative aa non-respect de la legislation communautaire? 

Oui D No« O 

Dans l'affirmative, prière de préciser: 

1.3, Mesures de publicité 

Préciser ies mesures de publicité proposées pour faire connaître l'intervention communautaire (par exemple, nature de la mesure, 
description succincte, coûts prévisionnels, durée, etc.): 

1.4. Réte de JASPSRS dans ia préparation du projet 

1.4.1. L'assistance technique JASPERS s-t-elle contribué à ат partie de la préparation du projet? 

Oui O Non O 

1.4.2. Décrire les éléments du projet pour lesquels JASPERS est. intervenu (conformité environnementale, marché public, examen de ta 
description technique, par exemple) 

i.4.3. Queues ont été les principales conclusions et recommandations de t'interverition JASPERS? Ont-elles été prises en compte dans 
ia mise au point définitive du projet? 

LS, Antécédents en matière de recouvrement 

L'entreprise bénéflciaire a-t-eîle lait oy fait-elle actueliemert l'objet d'une procédure f ļ de recouvrement d'une aide communautaire 
à la suite du transfert d'une activité productive au sein d'un État membre ou vers un autre État membre? 

Oui O Non O 

J. AVAL DE L'AUTORITÉ NATIONALE COMPÉTENTE 

Je confirme que ies informations présentées darts (β présent formuiaire sont precises et correctes. 

ORGANISME: ,.,„...„ , , , 

AUTORITÉ DE GESTION} 

Π Au titra ás rartfcle S?, paragraphs 3, du règlement (CE n* 1083/2006. 



APPENDICE} 

DECLARATION OE L'AUTORITÉ RESPONSABLE OU SUIVI 
DES SITES NATURA 2000 

après avoir examiné la demande relative au projet: . .... 

qui doit être réalisé à ...,..,...,,..,„., 

déclare que ie projet n'est pas susceptible d'avoir une incidence importante sur un site NATURA 2QQQ, pour les raisons suivantes; 

C'est pourquoi une évaluation conformément à ľartfcfe β, paragraphe 3, n'a pas été jugés nécessaire. 

Une carte à féchete 1:100 000 {ou å Péchete la plus proche) est jointe, qui indique ïa localisation du projet ainsi que» le cas échéant, les 
sites NATURA 2000 concernés, 

(Auforné responsabie du suivi des sites NATURA 2000} 

Cachei officiel: » 
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